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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2019/461) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Zahir 
Tanin, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo; et M. Joao Miguel Ferreira 
de Serpa Soares, Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques et Conseiller juridique. 

M. Tanin participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/461, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin ( parle en anglais ): Comme le montrent 
les details du rapport dont le Conseil de securite est 
saisi (S/2019/461), la situation au Kosovo, ainsi qu’entre 
Belgrade et Pristina, est a nouveau fragile. La seance 
d’aujourd’hui coincide avec un anniversaire important : 
vingt ans se sont ecoules depuis que le Conseil de securite 
a adopte une resolution complete en reponse au conflit, 
la resolution 1244 (1999). Au cours de ces 20 annees, il 


y a clairement eu des progres et des changements dans 
de tres nombreux domaines, au Kosovo, dans la region 
et dans le monde. 

En meme temps, nous devons faire une remarque 
supplemental. En l’absence d’un veritable et 
necessaire processus de collaboration entre les parties 
a ce conflit, la situation ne restera pas simplement 
precaire, elle pourrait regresser. Cela a souvent ete le 
cas. Des contacts productifs entre Belgrade et Pristina 
n’ont pas eu lieu depuis l’automne 2018, et bien qu’une 
grande attention soit accordee aux provocations et aux 
differends quotidiens, ce ne sont pas les seuls facteurs 
qui compliquent les efforts de reprise des negociations. 

L’imposition par Pristina, en novembre dernier, 
de droits de douane de 100% sur les marchandises 
serbes et bosniennes reste en vigueur, malgre l’appel 
quasi unanime de la communaute internationale a leur 
levee. Belgrade estime que la levee des droits de douane 
est une condition minimale a la reprise des pourparlers 
dans le format facilite par l’Union europeenne. 
Les dirigeants de Pristina ont egalement defini des 
conditions publiques, bien que pas toujours d’une seule 
voix, et meme si une equipe de negociation de Pristina a 
ete creee, ses pleines responsabilites doivent encore etre 
mises au clair. Pour reduire ces nuances complexes a 
une seule evaluation, je dirais que de multiples signaux 
publics inconciliables entravent tous les efforts visant 
a assurer la pleine participation des deux parties a un 
processus unique ou definitif. 

Dans de telles circonstances, les dirigeants 
de toutes les parties doivent s’acquitter de leur 
responsabilite d’eviter que cette situation complexe 
ne s’aggrave serieusement. Un engagement de bonne 
foi, sans menaces ni ultimatums, est necessaire pour 
retablir les conditions de la reprise et de la poursuite 
du dialogue politique. J’espere que tous les acteurs 
concernes seront en mesure de travailler collectivement 
pour faire en sorte que les parties profitent de la reunion 
prevue en juillet a Paris pour revenir aux questions de 
fond, en particulier a celles qui touchent directement 
la vie des personnes et des communautes. S’engager 
plus activement avec un plus large eventail de parties 
prenantes, prendre l’engagement de servir les interets 
des populations qui esperent de meilleures perspectives, 
et assurer une participation significative et egale de 
toutes les composantes de la societe, ce sont la autant 
d’elements essentiels pour faire quelque peu avancer le 
processus politique, mais malheureusement chacun de 
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ces elements semblait faire defaut dans les efforts que 
nous avons observes au cours de la periode passee. 

L’un des faits nouveaux importants survenus 
depuis la fin de la periode consideree officielle a ete 
l’organisation d’elections dans les quatre municipalites 
a majorite serbe du nord du Kosovo. A la suite de la 
demission des maires de ces municipalites en reponse 
a l’augmentation par Pristina des droits de douane sur 
les produits serbes et bosniens, le President du Kosovo 
a appele a la tenue d’elections extraordinaires, qui ont 
eu lieu le 19 mai. Les elections se sont deroulees dans 
le calme. Selon la Commission electorale centrale du 
Kosovo, les elections se sont soldees par une nette victoire 
pour les candidats de la Liste serbe qui detenaient deja 
le pouvoir dans les municipalites concernees, et qui ont 
obtenu plus de 90% des voix. La competition electorale 
limitee et la participation politique limitee dans les 
communautes serbes du Kosovo ont ete soulignees par 
certains representants diplomatiques qui suivaient le 
processus electoral. 

Dans la matinee du 28 mai, la police du Kosovo 
a mene une operation speciale, principalement dans les 
municipalites du nord du pays, visant des personnes 
soupgonnees de contrebande et de criminalite organisee, 
en vertu de mandats d’arret delivres par le tribunal de 
premiere instance de Pristina. L’operation a conduit a 
l’arrestation d’un certain nombre de suspects, notamment 
des responsables locaux. Des suspects et des agents des 
services de police du Kosovo ont ete blesses au cours 
de l’operation. Toujours au cours de l’operation, deux 
membres du personnel de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), un 
membre international et un membre recrute localement, 
bases a Zubin Potok, une municipalite du nord du pays, 
ont ete arretes et blesses au cours d’incidents distincts. 
II incombe a l’ONU de determiner objectivement les 
circonstances qui ont une incidence sur son personnel, 
ce que nous faisons deja de maniere systematique et 
en pleine conformite avec la pratique de l’ONU, ainsi 
qu’avec l’imperatif de determiner les faits rapidement. 
II est particulierement important que les membres 
du Conseil le sachent, compte tenu de l’etendue des 
informations non verifiees et des hypotheses gratuites 
qui sont depuis lors apparues dans le domaine public. 

Aujourd’hui, je voudrais faire publiquement etat 
de quelques autres points pertinents. 

Premierement, les immunites dont beneficient les 
membres de notre personnel contre 1’ arrestation et la 
detention ne sont pas respectees. Des biens appartenant 


a l’Organisation des Nations Unies ont egalement ete 
saisis et fouilles de maniere indue, en violation de toutes 
les lois pertinentes et des immunites dont beneficie 
l’Organisation. 

Deuxiemement, en depit de nos demandes et 
d’une relation de travail generalement productive 
avec les autorites de Pristina, ces autorites partagent 
actuellement tres peu de preuves pertinentes ou de 
donnees de fait avec l’ONU concernant l’arrestation de 
notre personnel et les blessures qui lui sont infligees. 
Simultanement, les autorites du Kosovo ont publie des 
declarations dans la presse. II y a egalement eu une lettre 
adressee aux Etats Membres de l’ONU, qui contient des 
informations ne reposant pas sur des elements de preuve 
suffisants, contrairement a ce que prevoit l’essentiel de 
nos accords jusqu’a present, et qui evite les questions 
essentielles a la conduite d’une enquete objective. 

Troisiemement, au lendemain du transfert en dehors 
du Kosovo du membre de notre personnel international 
pour qu’il revive les soins medicaux necessaires, il a 
ete publiquement declare persona non grata, et j’ai regu 
en parallele, a cette occasion, une communication des 
autorites de Pristina de contenu identique. Comme je l’ai 
deja indique, la doctrine persona non grata ne s’applique 
pas s’agissant du personnel des Nations Unies. 

Quatriemement, je suis alarme que les deux 
membres du personnel aient apparemment subi un usage 
excessif de la force et aient ete maltraites lors de leur 
arrestation par la police, ce qui leur a cause des blessures 
necessitant une hospitalisation. C’est la une question qui 
constituera un element essentiel de l’enquete que nous 
avons lancee. 

Durant ces evenements, j’ai ete oblige d’appeler a 
plusieurs reprises a la liberation immediate du membre 
du personnel des Nations Unies, ainsi qu’au respect 
de leurs droits et immunites. Ceci n’aurait pas ete 
necessaire si les autorites avaient respecte l’immunite 
du personnel de la MINUK et communique avec la 
Mission de fagon plus directe et en temps opportun. 
Mais nous ne continuons pas moins d’esperer que la 
communication avec les autorites de Pristina au plus 
haut niveau s’ameliorera tandis que nous nous efforgons 
de faire la lumiere sur les evenements du 28 mai. 

Je voudrais aussi preciser que notre Mission 
appuie pleinement tous les efforts que deploient les 
institutions de Pristina pour lutter contre les reseaux de la 
criminalite organisee et eliminer la corruption publique. 
Cette lutte, comme je l’ai souligne dans ma declaration 
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publique du 28 mai, doit aussi etre menee dans le cadre 
de l’etat de droit international et des principes des droits 
de l’homme, au respect desquels veillent l’ONU et, par- 
dessus tout, le Conseil. 

Malgre les evenements tels que ceux du 28 mai, 
la MINUK continue de concentrer ses efforts et de 
consacrer ses ressources a la realisation des objectifs de 
paix et de stability au Kosovo et dans la region. Nous 
ne pourrons le faire efficacement qu’avec l’appui direct 
du Conseil. 

Sur le plan interne, je revois sans cesse les 
priorites de notre Mission, et j’aurai besoin de l’appui 
du Conseil pour veiller a ce que nous continuions de 
nous acquitter de notre role de la fagon la plus efficace 
et la plus appropriee. Notre demarche est guidee par 
le programme de prevention du Secretaire general, et 
l’accent place par la Mission sur l’instauration de la 
confiance entre les communautes l’illustre parfaitement. 
En cela, nous collaborons etroitement avec tous les 
acteurs engages dans des efforts de bonne foi visant a 
transformer un environnement de conflit contenu en un 
environnement de paix et de progres. 

En collaboration avec l’Equipe des Nations Unies 
au Kosovo et nos autres partenaires internationaux sur 
le terrain, nous continuons de doter en moyens d’action 
ceux qui travaillent au renforcement de la confiance, 
notamment dans les domaines des droits linguistiques 
et des droits de l’homme d’une maniere plus generate, 
de l’autonomisation des jeunes, de Fegalite des sexes, 
de la justice et du dialogue intercommunautaire. Nous 
suivons en cela une feuille de route elaboree lors du 
Forum des Nations Unies sur le renforcement de la 
confiance au Kosovo qui s’est tenu en mai 2018, en 
utilisant les espaces publics au Kosovo pour souligner la 
priorite de la reconciliation exprimee par les dirigeants 
du Kosovo. Les debats que nous encourageons sont 
congus expressement pour aborder les domaines d’interet 
public les plus sensibles, notamment le processus de 
prise de decisions politiques, la tolerance religieuse, 
Fautonomisation des jeunes face au defi redoutable 
consistant a surmonter le passe et a garantir un avenir 
plus juste et plus pacifique a la generation future. 

Nous continuons de viser a etablir un dialogue 
direct avec les institutions du Kosovo pour aider a la 
mise en oeuvre des initiatives en faveur des droits de 
l’homme et de la legislation y afferente. Bien que cela 
ait largement disparu derriere les nouvelles d’actualie 
durant la meme periode, le 24 mai le Groupe de travail 
sur les personnes disparues s’est reuni a Pristina et a 


convenu de plusieurs mesures tres concretes pour 
recueillir conjointement d’autres renseignements 
necessaires pour regler les cas non encore elucides. Le 
meme groupe soumettra bientot un rapport decrivant 
les actions menees depuis 2004, periode au cours de 
laquelle des identifications ont pu etre effectuees dans 
plus de 3300 cas. 

Avec tous nos partenaires, nous nous efforgons 
constamment de trouver des moyens novateurs pour 
promouvoir la confiance. Nous esperons que les 
institutions des deux cotes continueront de se joindre 
a nous dans cet effort. La troisieme Assemblee de la 
jeunesse des Nations Unies, organisee conjointement 
par la MINUK et l’UNICEF, avec la participation 
capitale de l’Envoyee du Secretaire general des Nations 
Unies pour la jeunesse, a recommande precisement aux 
jeunes de tout le Kosovo d’etablir le dialogue avec leurs 
institutions gouvernementales et non-gouvernementales. 
La journee Portes ouvertes sur les femmes et la paix et 
la securite, organisee a Pristina en collaboration avec 
l’Union europeenne (UE), a souligne la necessite d’une 
plus grande inclusion et d’une plus grande participation 
des femmes aux processus politiques, y compris au plus 
haut niveau. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour me 
feliciter que le fonds d’affectation speciale cree pour 
soutenir les communautes ashkali, egyptienne et rom 
ait regu sa toute premiere contribution. Le Secretaire 
general a demande d’autres contributions, qui sont 
essentielles pour repondre de fagon appropriee aux 
besoins de ces groupes vulnerables. 

La MINUK continuera de travailler en etroite 
collaboration avec nos partenaires internationaux, en 
particulier l’Union europeenne et la Force de paix au 
Kosovo, ainsi qu’avec nombre d’acteurs bilateraux qui 
investissent leurs ressources dans la stability du Kosovo, 
la reconciliation entre communautes et le developpement 
economique. Nos partenaires internationaux ont investi 
des ressources substantielles au Kosovo et dans la region, 
et les parties ont fait part de leur souhait de se rapprocher 
encore de l’Union europeenne. Je leur demande done de 
faire leur part et d’assumer leurs responsabilites afin 
d’atteindre l’objectif de la normalisation des relations et 
d’aider a apporter a la region non seulement une stability 
plus durable, mais aussi une prosperity accrue. 

Pour terminer, au nom de tout le personnel 
de la MINUK, je tiens a remercier le Conseil de son 
soutien et a lui donner de nouveau l’assurance que nous 
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continuerons a remplir le mandat de paix et de securite 
qu’il nous a confie. 

Le President {paS/W.8541rle en arabe ) : Je 
remercie M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. de Serpa Soares. 

M. de Serpa Soares (parle en anglais ) : Je 
voudrais, au debut de mon expose, donner un bref 
aper?u du regime juridique d’immunite dont jouissent 
les membres du personnel des Nations Unies au Kosovo, 
etant donne qu’il s’agit la d’un element important pour 
apprecier la reponse globale aux evenements du 28 mai 
et a leurs suites. 

Le regime d’immunite applicable a la Mission 
d’administrationinterimaire desNations Unies auKosovo 
(MINUK) et a son personnel au Kosovo est enonce dans 
le Reglement No 2000/47 du 18 aout 2000 concernant le 
statut, les privileges et immunites de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et de la MINUK, et de leurs personnels 
au Kosovo. Les dispositions pertinentes sont les sections 
3.3 et 3.4, lues conjointement avec la section 5. 

En application de la section 3.3 du Reglement 
2000/47 de la MINUK, le personnel de la MINUK, y 
compris le personnel recrute localement, jouissent de 
l’immunite de juridiction pour tous les actes accomplis 
par eux, y compris leurs paroles et ecrits, en leur 
qualite officielle au Kosovo. C’est ce qu’on appelle 
souvent l’immunite fonctionnelle. Conformement 
a Farticle 5 de ce meme reglement, cette immunite 
specifique est maintenue apres l’expiration du mandat 
de la Mission et lorsque le personnel n’est plus employe 
par la MINUK. 

En outre, Farticle 3.4 du Reglement 2000/47 de 
la MINUK dispose que les membres de la MINUK 
beneficient d’une immunite contre toute forme 
d’arrestation ou de detention et que, s’ils sont places 
en detention par erreur, ils doivent immediatement etre 
remis aux autorites de la Mission. 

Je voudrais souligner que l’immunite de 
juridiction dont beneficie le personnel de la MINUK 
au Kosovo profite a la MINUK, et non aux personnes 
concernees. II est important de noter que le Secretaire 
general a le droit et le devoir de lever l’immunite 
accordee au personnel de la MINUK dans tous les cas 
ou, a son avis, cette immunite empecherait que justice 
soit faite et peut etre levee sans porter prejudice aux 
interets de la Mission. Tout cela est clairement enonce a 
Farticle 6.1 du Reglement 2000/47 de la MINUK. 


Comme les membres du Conseil le comprendront 
aisement, pour que l’immunite et la procedure que je 
viens de decrire soient efficaces, les autorites locales, 
avant d’engager une action en justice contre le personnel 
de la MINUK, doivent d’abord informer le Secretaire 
general - en l’occurrence son Representant special, 
M. Tanin - des faits et circonstances entourant les actes 
des membres du personnel concernes, et ce avec un 
degre de precision suffisant pour determiner si ces actes 
peuvent etre couverts par l’immunite. M. Tanin indique 
ensuite aux autorites si l’immunite s’applique et, si ce 
n’est pas le cas, une action en justice peut etre engagee 
contre le personnel de la MINUK. 

La resolution 1244 (1999), en vertu de laquelle 
la MINUK a ete creee, reste en vigueur, et le cadre 
juridique etabli par la MINUK conformement aux 
pouvoirs qui lui sont conferes par ladite resolution 
continue de s’appliquer, meme si les circonstances 
sont tres differentes aujourd’hui. II s’agit notamment 
du Reglement 2000/47 de la MINUK relatif aux statut, 
privileges et immunites de la KFOR, de la MINUK et de 
leur personnel au Kosovo. 

Apres Fadoption de la declaration d’independance 
par l’Assemblee du Kosovo le 17 fevrier 2008, le 
Secretaire general a porte cette information a Fattention 
du Conseil de securite et declare 

« qu’en attendant un avis du Conseil, FONU 
considererait que la resolution 1244 (1999) 
restait en vigueur et que la MINUK continuait 
de s’acquitter de sa mission a la lumiere de 
Fevolution de la situation » ( S/2008/354, par. 4). 

Depuis lors, le Secretaire general a maintenu une 
position de neutralite. Cela concerne la poursuite des 
operations de la MINUK compte tenu des circonstances 
actuelles et sa collaboration active avec les autorites du 
Kosovo d’une maniere qui n’implique la reconnaissance 
d’aucun Etat. Cette approche continue d’etre suivie. 

Comme Fa indique le Representant special 
du Secretaire general, M. Tanin, deux membres du 
personnel de la MINUK ont ete arretes et places en 
detention le 28 mai dernier, pendant une operation de 
police dans le nord du Kosovo. Ils ont par la suite ete 
liberes. Le ressortissant russe Mikhail Krasnoshchekov, 
membre du personnel recrute sur le plan international et 
chef d’equipe au bureau de la MINUK a Zubin Potok, a 
ete libere le 28 mai dernier. Le Serbe du Kosovo Dejan 
Dimovic, assistant aux programmes au bureau de la 
MINUK a Zubin Potok, a ete relache le 29 mai dernier. 
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L’arrestation et la detention de M. Krasnoshchekov et 
de M. Dimovic etaient contraires a leurs privileges et 
immunites en tant que membres du personnel de la 
MINUK, comme enonce dans le Reglement 2000/47. 

D’apres les faits portes a notre connaissance 
jusqu’a present, nous croyons comprendre que 
M. Krasnoshchekov et M. Dimovic etaient tous deux en 
mission officielle pour surveiller les operations de police 
dans le nord du Kosovo au moment de leur arrestation. 
Comme M. Tanin l’a fait remarquer - et je dois dire que 
nous partageons son inquietude il est tres preoccupant 
que les deux membres du personnel auraient ete battus 
et maltraites pendant leur arrestation. Tous deux 
ont du recevoir des soins medicaux a leur sortie de 
prison. M. Krasnoshchekov a ete transfere a l’hopital 
de Belgrade le 30 mai dernier, et s’y trouve toujours. 
M. Dimovic, pour sa part, a ete hospitalise au Kosovo 
le 30 mai et a pu sortir de l’hopital le 3 juin dernier. 

Comme cela est requis dans ce type de situations, 
le Departement de la surete et de la securite du 
Secretariat de l’ONU a ouvert une enquete interne afin 
de recueillir toutes les informations disponibles sur les 
circonstances entourant l’arrestation et la detention de 
M. Krasnoshchekov et de M. Dimovic et d’examiner 
les allegations des autorites du Kosovo concernant leur 
comportement. Pour autant que nous sachions, il est 
toujours possible que les deux membres du personnel 
de la MINUK soient traduits en justice au Kosovo. Pour 
ce qui est de M. Krasnoshchekov, la MINUK a re?u du 
Chef des poursuites de la municipalite de Mitrovica 
une demande de levee d’immunite, qui, selon nous, le 
concerne, bien que son nom ne soit pas correctement 
orthographic dans le document. Dans cette demande, 
M. Krasnoshchekov est accuse de coparticipation a 
l’« entrave a l’exercice des fonctions d’agents publics» 
et « de participation a la commission en groupe d’une 
infraction penale et d’actes de vandalisme». Cette 
demande est actuellement examinee par mon bureau. 

Quant a M. Dimovic, la MINUK n’a pas re?u 
de demande visant a lever son immunite. Ce que nous 
savons, c’est qu’il a ete inculpe d’« entrave a l’exercice 
des fonctions d’agents publics» et qu’il a comparu 
le 29 mai dernier aux cotes de cinq autres accuses devant 
le tribunal de premiere instance de Mitrovica, dont 
depend la section de Zubin Potok. L’audience avait pour 
but d’examiner une demande du ministere public tendant 
au maintien en detention de M. Dimovic, ainsi qu’a la 
mise en detention des cinq autres personnes accusees. 
La MINUK a ohtenu une traduction sommaire de ces 


procedures judiciaires, qu’il a transmise au Siege de 
l’ONU. A la lecture de ce document, nous comprenons 
que la liberation de M. Dimovic et des cinq autres 
accuses, le 29 mai dernier, a ete decidee sur la base de 
l’absence d’elements de preuve suffisants pour supposer 
raisonnablement qu’il s’agit d’une infraction penale. 
Lors de son audience, M. Dimovic etait represente par un 
conseil prive et accompagne d’un membre du personnel 
de la MINUK. Nous croyons comprendre que la decision 
de liberer les coaccuses est toujours susceptible d’appel 
par le ministere public. L’audience d’appel est prevue la 
semaine du 10 juin. 

Une enquete interne approfondie, menee par 
l’ONU, permettra de mieux comprendre les faits 
pertinents, ce qui aidera l’Organisation a envisager les 
prochaines etapes, notamment au titre du Reglement 
2000/47 de la MINUK relatif aux statut, privileges 
et immunites de la KFOR, de la MINUK et de leur 
personnel au Kosovo. 

Avant de conclure, je voudrais rappeler 
que le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, a pris note de la reception par la MINUK, 
le 31 mai dernier, d’une notification officielle declarant 
M. Krasnoshchekov persona non grata au Kosovo. 
Comme le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, l’a fait remarquer dans une declaration tres 
claire aux autorites du Kosovo, et comme le porte-parole 
adjoint l’a egalement note lors de son expose du 3 juin 
dernier, le principe de persona non grata ne s’applique 
pas au personnel des Nations Unies et n’est pas prevu 
par le Reglement 2000/47. Toute preoccupation 
concernant un membre du personnel de la MINUK doit 
etre adressee au Representant special du Secretaire 
general, M. Tanin, afin que la MINUK puisse traiter 
la question conformement a son statut, ses privileges 
et ses immunites. A cet egard, je tiens a souligner que 
l’Organisation prend tres au serieux les allegations de 
fautes commises par le personnel des Nations Unies dans 
l’ensemble de l’Organisation et qu’elle prend rapidement 
les mesures qui s’imposent. 

Les autorites du Kosovo devront continuer de 
cooperer pleinement pour faciliter l’enquete de l’ONU, 
en vue de permettre au Secretaire general de determiner 
les prochaines mesures a prendre dans le cadre juridique 
que je viens de presenter. 

Je voudrais remercier le Conseil et ses membres 
de m’avoir donne l’occasion de faire cet expose. 
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Le President ( parle en arabe) : Je remercie M. de 
Serpa Soares de son expose. 

J’appelle l’attention des orateurs sur le 
paragraphe 22 de la note du President du Conseil de 
securite parue sous la cote S/2017/507, qui encourage 
tous les participants aux seances du Conseil a faire leur 
declaration en cinq minutes ou moins, conformement a 
l’engagement pris par le Conseil de securite de faire un 
meilleur usage des seances publiques. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie. 

M. Dacic {parle en serbe; interpretation en 
anglais assuree par la delegation) : Je remercie le 
Secretaire general Antonio Guterres et le Representant 
special Tanin des efforts qu’ils deploient pour appliquer 
le mandat de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), conformement 
a la resolution 1244 (1999). 

Depuis pres de deux ans, nous debattons, lors 
des seances du Conseil de securite, pour savoir si nous 
devions nous reunir deux, trois ou quatre fois par an; 
dans l’intervalle, toutefois, la situation au Kosovo- 
Metohija n’a cesse de se degrader. Malheureusement, au 
vu de la situation actuelle, il semble bien que la decision 
de reduire le nombre des seances a ete prise trop tot. Je 
pense cependant que nous avons a present depasse les 
questions de procedure et que nous allons maintenant 
pouvoir aborder les questions fondamentales et faire 
en sorte que nos seances portent des fruits. En depit de 
certaines assertions selon lesquelles nos deliberations 
sont souvent empreintes d’hostilite et peu constructives, 
l’examen de la situation au Kosovo-Metohija au Conseil 
est une occasion a ne pas manquer pour informer le 
Conseil de securite et la communaute internationale, de 
maniere transparente et reguliere, sur la situation sur le 
terrain et les principaux defis auxquels nous sommes 
confrontes dans la province en matiere de politique et de 
securite, quel que soit leur degre de difficulty, et meme 
si nos positions sont a l’evidence differentes. 

Pour commencer, qu’il me soit permis d’appeler 
a nouveau a dialoguer et a regler par des moyens 
pacifiques et par le compromis le probleme qui dure 
depuis des decennies au Kosovo-Metohija. J’espere que 
tous les membres du Conseil souscriront a ce appel et, 
ce faisant, affirmeront haut et fort ce dont nous avons 
besoin pour un dialogue fructueux. Et ce dont nous 
avons besoin, ce sont des parties qui se comportent de 


maniere rationnelle et raisonnable, et qui sont pretes a 
discuter et a mettre en oeuvre ce dont elles ont convenu. 
Dans le cadre des negociations menees a Bruxelles 
avec la facilitation de l’Union europeenne, c’est ainsi 
que l’une des parties au dialogue de comporte depuis 
le tout debut. Malheureusement, ce n’est pas le cas de 
l’autre partie. 

La semaine derniere, Pristina nous a fait savoir 
qu’elle n’envisageait pas de mettre quoi que ce soit en 
oeuvre de ce qui a ete convenu il y a six ans, y compris la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo. Cette declaration de Hashim 
Thagi nous pousse a nous demander ce que nous faisons 
depuis le debut. De fait, si un accord est conclu, puis 
signe, et garanti egalement par l’Union europeenne, 
mais qu’il n’est pas applique par Pristina pendant six 
ans et que, au final, il est clairement rejete, la question 
qui se pose est: s’agissait-il vraiment d’un dialogue? Ce 
n’est pas seulement que la Serbie a ete bernee, elle que 
la communaute internationale tout entiere a encouragee 
a poursuivre le dialogue et a appelee a faire preuve de 
patience face aux atermoiements constants de Pristina 
s’agissant de la mise en oeuvre d’un accord quelconque. 
C’est aussi qu’un coup serieux a ete porte a la credibility 
de l’Union europeenne, qui a appose sa signature sur 
l’accord de Bruxelles, garantissant ainsi son application. 

Je tiens a rappeler encore une fois que, en 
aout 2013, en ma qualite, a l’epoque, de Premier Ministre 
de la Serbie, j’ai signe, aux cotes de Hashim Thagi et de 
Catherine Ashton, le Premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations entre Belgrade 
et Pristina, que nous surnommons depuis l’Accord de 
Bruxelles. Les negociations qui avaient precede sa 
signature n’ont pas ete faciles du tout pour la Serbie; 
cependant, mon pays, partenaire responsable, a mis 
en oeuvre toutes les obligations qu’il a contractees. La 
Serbie n’a signe cet accord que parce qu’il garantissait la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majority serbe du Kosovo. 

Les representants de Pristina, en revanche, n’ont 
pas mache leurs mots pour dire qu’ils n’appliqueraient 
rien de ce qui avait ete convenu. Puis, parce qu’ils 
etaient mecontents de leur traitement, ils ont menace 
l’Union europeenne d’envisager l’unification avec 
l’Albanie, ainsi que l’annexion de trois municipalites de 
plus dans le sud de la Serbie. Peut-on considerer Pristina 
comme une partie serieuse et responsable avec laquelle 
nous devrions continuer a negocier? Et qui peut nous 
convaincre desormais qu’elle ne se comportera pas a 
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nouveau ainsi a l’avenir? Dans cette chorale sinistre, ils 
ont ete rejoints par les messages menagants du Premier 
Ministre albanais, Edi Rama, sur l’unification de 
l’Albanie et du Kosovo, auxquels rien n’a ete repondu 
et qu’on balaie de la main en pretendant qu’ils ne sont 
pas serieux. 

II y a deux semaines, une operation dite de lutte 
contre la corruption et la criminalite organisee a ete 
menee dans le nord du Kosovo-Metohija. L’unite de 
soutien aux operations regionales, la police speciale du 
Kosovo, a arrete plus de 30 personnes. La Serbie appuie 
la lutte contre la criminalite organisee sur l’ensemble 
de son territoire, mais les fusils d’assaut, le recours 
excessif a la force et le spectacle televise qui a suivi 
1’operation temoignent d’un tout autre objectif. Et cet 
objectif etait d’intimider les Serbes qui sont encore au 
Kosovo-Metohija. Dans ce sens, plus de 70 vehicules de 
combat ont ete deployes; des Serbes ont ete brutalement 
battus, alors que des Albanais etaient apprehendes 
sans le moindre usage de la force. Si ces agissements 
inacceptables ne sont pas largement condamnes, y 
compris par le Conseil, ils auront atteint leur but : la 
population serbe du Kosovo-Metohija continuera d’etre 
intimidee et terrorisee. 

Au lendemain de la signature de l’Accord 
de Bruxelles, j’ai assiste, aux cotes d’Aleksandar 
Vucic, de Catherine Ashton et de Hashim Thagi, a 
une reunion au siege de l’OTAN, a Bruxelles; il y 
fut convenu qu’aucune force de securite du Kosovo 
n’entrerait le nord tant que deux conditions n’auraient 
pas ete remplies : premierement, la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) serait notifiee et, deuxiemement, les 
representants des communautes a majorite serbe dans 
le nord du Kosovo-Metohija en seraient avisees. Dans 
ce cas precis, ces conditions n’ont pas ete remplies. 
En outre, deux membres du personnel de l’ONU ne se 
sont vu epargner ni brutalite ni arrestation; or ils n’ont 
oppose aucune resistance et ils n’etaient pas armes. Je 
me suis entretenu avec le Representant special Tanin qui 
m’a officiellement informe que ces deux agents etaient, 
en l’occurrence, en service. Mikhail Krasnoshchokov 
a ete passe a tabac et arrete illegalement, avant d’etre 
declare persona non grata, en violation de la convention 
pertinente des Nations Unies. Meme les membres de 
la Mission des Nations Unies ne sont plus en securite 
au Kosovo. Comment peut-on esperer que la Mission 
s’acquitte de son mandat alors que ses agents peuvent 
etre attaques et declares indesirables au gre de Pristina, 
des lors qu’ils ne lui conviennent pas? Jusqu’ou ira-t-on? 
Jusqu’a l’expulsion de toute la Mission? Sans vergogne, 


Pristina propose maintenant au Secretaire general de 
negocier avec lui la presence future de la MINUK dans 
le nord du Kosovo. Je rappelle que c’est le Conseil qui 
decide du mandat de la Mission et qu’il a ete defini par 
la resolution 1244 (1999). 

Les faits nouveaux survenus au cours des 
semaines et mois ecoules au Kosovo-Metohija montrent 
avec eloquence que la communaute internationale 
devrait etre beaucoup plus vigilante et investir beaucoup 
plus d’efforts et que les organisations internationales au 
Kosovo-Metohija devraient etre beaucoup plus actives. 
Nous avons vu recemment que certains membres du 
Conseil de securite demandent un soi-disant examen 
strategique du mandat de la MINUK et une reduction 
de la voilure, voire le retrait, de la Mission. A l’heure 
actuelle, toutefois, il est difficile d’envisager un 
quelconque changement, et encore moins d’agir dans ce 
sens. Assurement, nous comprenons tous desormais a 
quel point nous sommes loin aujourd’hui de la stability 
et de la securite requises au Kosovo-Metohija pour que 
le Conseil n’ait plus a etre saisi de la situation. Le risque 
d’une deterioration des conditions sur le terrain pourrait 
s’averer couteux et je suis sur que, dans le contexte 
des recents faits nouveaux, personne ne veut courir ce 
risque. Malheureusement, les autorites de Pristina font 
la sourde oreille aux arguments; elles pensent qu’elles 
peuvent parvenir a reduire la taille de la Mission en 
passant son personnel a tabac et en l’expulsant. 

Aujourd’hui meme, il y a 20 ans, prenaient 
fin l’agression et les bombardements illegaux de la 
Republique federale de Yougoslavie par l’OTAN, menes 
sans l’approbation du Conseil. Nous sommes tous 
conscients des effets negatifs qu’a eu ce precedent sur 
les relations internationales et les divers evenements 
survenus dans le monde au cours des 20 dernieres 
annees. En cette occasion, cependant, je ne saurais 
passer sous silence les nombreuses victimes civiles et 
leur triste sort, et les ravages subis par la Serbie du fait 
d’un bombardement a l’uranium appauvri qui a dure 
78 jours. Je me dois de mentionner les 666 victimes 
du Kosovo-Metohija recensees apres le 10 juin 1999, 
apres la fin de la guerre, apres l’arrivee de la KFOR. 
Sur ces 666 victimes, 562 etaient des Serbes, tandis 
que 7 391 de ces 8 134 attaques visaient des Serbes. Vingt 
ans plus tard, la seule chose que nous pouvons dire avec 
certitude est que les principales victimes du conflit au 
Kosovo-Metohija et du bombardement de la Republique 
federale de Yougoslavie sont des civils innocents qui ont 
ete tues ou expulses, qu’il s’agisse de Serbes, d’Albanais 
ou de membres d’un autre groupe ethnique. En depit de 
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divergences de vues sur cette question, il est indeniable 
que toutes les parties ont commis des crimes et qu’il y a 
eu des victimes dans tous les camps. Malheureusement, 
nous ne pouvons pas ramener les victimes, mais nous 
pouvons tirer des lemons de nos erreurs et veiller a ce 
qu’elles ne se reproduisent pas. Par consequent, il faut 
condamner tous les crimes, pleurer toutes les victimes, 
cesser de recourir a la guerre comme moyen de regler 
les conflits et s’engager sur la voie d’une reconciliation 
durable et de la stability economique et politique en vue 
de parvenir a des compromis et a une solution durable. 

Il y a 20 ans, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1244 (1999). Je vais essayer de decrire 
comment ses dispositions concordent avec les faits sur le 
terrain, car cela en dit long sur la validite et la pertinence 
de la resolution et de la MINUK, ainsi que sur la tache 
qui nous attend. En elaborant le mandat de la presence 
internationale au Kosovo-Metohija, au dixieme alinea 
du preambule de cette resolution, le Conseil de securite 
a reaffirme 

« l’attachement de tous les Etats Membres a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie et de tous les 
autres Etats de la region, au sens de l’Acte final 
d’Helsinki ». 

Toutefois, nombreux sont ceux qui ont invoque avec 
force cette disposition de la resolution pour occulter le 
fait qu’une minorite ethnique - la minorite albanaise, 
dont le pays d’origine est l’Albanie -, a essaye de faire 
secession d’un pays souverain et de s’approprier une 
partie de son territoire. 

Au paragraphe 5 de l’annexe 2 a la resolution, le 
Conseil de securite appelle notamment a « la mise en 
place ... d’une administration interimaire ... permettant 
a tous les habitants du Kosovo de vivre en paix dans des 
conditions normales. » Au paragraphe 9 c), le Conseil 
de securite evoque egalement la necessity d’ « etablir un 
environnement sur pour que les refugies et les personnes 
deplacees puissent rentrer chez eux ». Des efforts ont ete 
consentis a cet egard et certains refugies et personnes 
deplacees sont effectivement rentres chez eux. Pourtant, 
seulement 1,9 % des Serbes sont rentres definitivement 
chez eux alors que 200 000 d’entre eux ont quitte 
leur foyer depuis 20 longues annees et ne rentreront 
probablement pas dans un proche avenir. Et nous savons 
tous pourquoi. En effet, a quoi ces personnes peuvent 
s’attendre si, annee apres annee, elles sont victimes 
d’attaques organisees a coups de batons et de pierres, 


meme lorsqu’elles viennent rendre hommage a leurs 
morts a l’occasion de fetes chretiennes? 

La liste des violations des droits de l’homme 
au Kosovo-Metohija est si longue qu’il n’est pas 
possible de les enumerer toutes. Le rapport sur les 
droits de l’homme au Kosovo de 2018 du Departement 
d’Etat americain - dont nous ne sommes pas saisis 
aujourd’hui - indique ce que suit : 

« Les incidents de securite contre les Serbes 
du Kosovo se sont poursuivis ... Au cours des 
sept premiers mois de l’annee, il y a eu plus 
de 100 incidents, notamment des vols, des 
effractions, des actes de harcelement verbal et 
des dommages aux biens des Serbes du Kosovo 
et de l’Eglise orthodoxe serbe. Les minorites 
ethniques ... ont fait face a differentes formes 
de discrimination institutionnelle et societale 
en matiere d’emploi, d’education, de services 
sociaux, d’utilisation des langues, de liberte 
de circulation, de droit au retour dans leur 
foyer (pour les personnes deplacees) et d’autres 
droits fondamentaux.» 

La triste verite est qu’apres 20 ans, le Kosovo- 
Metohija, qui etait multi-ethnique, est devenu presque 
mono-ethnique. Je voudrais attirer a nouveau l’attention 
du Conseil sur certains faits. Alors que les Serbes 
vivaient dans 427 villes et villages avant 1999, ils ne 
vivent plus que dans 116 villes et villages. En d’autres 
termes, 311 des agglomerations dans lesquelles 
habitaient egalement des Serbes ont fait l’objet d’un 
nettoyage ethnique, c’est-a-dire qu’elles sont devenues 
exclusivement albanaises. Comment peut-on qualifier 
cela si ce n’est de nettoyage ethnique? Il s’agit la d’une 
preuve flagrante qu’il est errone de pretendre qu’un 
genocide aurait ete commis contre les Albanais; apres 
tout, il y a plus d’Albanais aujourd’hui au Kosovo- 
Metohija qu’avant 1999, alors que plus de 200 000 Serbes 
ont ete expulses et que 311 de leurs agglomerations ont 
fait l’objet de nettoyage ethnique. Il s’agit de chiffres 
officiels, issus d’un recensement organise au Kosovo. Je 
voudrais donner quelques exemples a cet egard. Il y avait 
plus de 40000 Serbes a Pristina en 1999; aujourd’hui, il 
en reste moins de 100. En 1999, plus de 10 000 Serbes 
vivaient a Prizren, la capitale serbe sous le regne du 
tsar Dusan au XIV e siecle - par parenthese, la ville ou 
je suis ne -, et aujourd’hui, il ne reste que 23 Serbes. 
Malheureusement, et tragiquement pour les Serbes, ces 
chiffres sont exacts. 


19-16757 


9/31 



S/PV.8541 


Kosovo 


10/06/2019 


Aux paragraphes 11 i) et 14 de la resolution, le 
Conseil de securite evoque la necessity de « maintenir 
l’ordre public » et « exige que tous les interesses 
... apportent leur entiere cooperation au Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie ». Nous sommes 
convaincus que tous ceux qui ont commis des crimes 
doivent etre traduits en justice, et nous avons honore 
nos obligations. Toutefois, le bilan du Tribunal 
laisse beaucoup a desirer. Les Serbes ont ete juges et 
condamnes en appliquant toute la rigueur de la justice 
internationale et ils ont paye un lourd prix sur le plan 
personnel et politique. Par contre, les quelques individus 
qui ont ete symboliquement juges et condamnes dans 
l’autre camp ont ete liberes rapidement, et aujourd’hui, 
on retrouve certains d’entre eux dans les couloirs 
du pouvoir a Pristina. Dans une declaration recente. 
M. Philip Kosnett, l’Ambassadeur des Etats-Unis a 
Pristina, a exprime ses vives preoccupations suite a la 
nomination de personnes non qualifiees a des postes 
de responsabilite au sein du Gouvernement kosovar, 
notamment des personnes condamnees pour crimes de 
guerre, faisant toujours l’objet d’un acte d’accusation 
pour des crimes graves et soupfonnees de graves abus 
de pouvoir. 

Nous continuons d’esperer que justice serarendue. 
Les Chambres specialises et le Bureau du Procureur 
specialise, qui ont commence leurs travaux recemment, 
ont du pain sur la planche. Certaines de personnes qui 
font l’objet d’enquetes sont soupgonnees d’avoir commis 
des crimes odieux, notamment d’avoir enleve et tue 
des Serbes, ainsi que des Albanais consideres comme 
deloyaux, en vue de prelever leurs organes. Le rapport 
de Dick Marty contient de nombreux elements de preuve 
a cet egard. Nous esperons que ces personnes seront 
traduites en justice en depit du temps qui s’est ecoule, 
de la destruction des preuves, de l’intimidation dont les 
temoins et leurs families ont fait l’objet, et meme de 
l’assassinat deplorable de temoins proteges. 

La resolution 1244 (1999) stipule que la presence 
militaire internationale permettra d’assurer la securite 
de tous les habitants du Kosovo-Metohija. Cependant, 
en decembre dernier, une fois de plus, Pristina a fait fi 
de la resolution en decidant unilateralement de creer un 
Ministere de la defense et de lancer un processus visant a 
transformer la Force de securite du Kosovo en Armee du 
Kosovo en depit des avertissements de l’ONU, de TUnion 
europeenne et de l’OTAN. Cette manoeuvre dangereuse 
fait peser une menace sur la securite dans la province 
et au-dela et ne fait qu’exacerber la situation des Serbes 
et d’autres citoyens non albanais au Kosovo-Metohija. 


Par le passe, Pristina a pris des mesures similaires, 
qui, malheureusement, n’ont pas ete suffisamment 
condamnees par certains membres de la communaute 
internationale. Apparemment, cela a donne a Pristina 
le sentiment qu’il est possible de poser de tels actes et 
que ceux-ci sont tacitement approuves dans certains 
milieux. C’est precisement pour ces raisons que les actes 
unilateraux doivent etre condamnes sans equivoque. La 
KFOR doit agir par anticipation et decourager toute 
tentative des forces kosovares de mettre en peril la 
paix et la securite des civils, car cela pourrait avoir des 
effets destabilisateurs. 

Devant cet organe supreme de l’Organisation 
mondiale, je voudrais indiquer au Conseil que selon 
les informations dont nous disposons, les autorites de 
Pristina planifient une attaque contre le nord du Kosovo- 
Metohija. Tout le monde ici doit en prendre note et 
arreter la machine de guerre de Pristina avant qu’elle ne 
provoque d’autres effusions de sang. Je tiens egalement 
a rappeler au Conseil que la tache de la KFOR est de 
preserver la paix et la securite de tous, y compris celle 
des Serbes du Kosovo-Metohija. Je tiens a demander au 
Conseil s’il le fera ou non, car je suis certain qu’il peut 
le faire. C’est un avertissement tres serieux. 

II est evident qu’en raison de l’inapplication de 
la resolution et des violations flagrantes de celle-ci par 
Pristina, le maintien du mandat de la MINUK est d’une 
importance cruciale pour le sort de beaucoup au Kosovo- 
Metohija. La Serbie est convaincue que la Mission 
doit rester pleinement engagee a l’egard de toutes 
les questions relatives a la mise en oeuvre coherente 
de ses buts et objectifs, et que son champ d’action ne 
doit pas etre reduit ni son mandat, modifie. Dans le 
cas contraire, cela reviendrait a envoyer aux Serbes 
du Kosovo-Metohija le message qu’ils ne pourront pas 
rester sur leur terre ancestrale, et a ceux qui ont ete 
deplaces le message que leur retour n’est pas souhaite, 
message conforme aux intentions et aux objectifs de 
Pristina. Si cela etait permis, cela reviendrait pour la 
communaute internationale, l’ONU et le Conseil de 
securite a admettre qu’ils sont impuissants et qu’ils 
n’ont aucun moyen de mettre en oeuvre les decisions 
qu’ils ont prises en vue de maintenir la paix et de creer 
un environnement propice a un reglement pacifique du 
conflit. Nous esperons et croyons que ce n’est pas le 
cas et que la MINUK restera au Kosovo-Metohija en 
assumant pleinement ses fonotions. 

La Serbie a fait tout son possible pour normaliser 
la situation au Kosovo-Metohija, et nous sommes 
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fermement convaincus que les negociations sont le 
seul moyen de regler toutes les questions en suspens. 
Toutefois, si nous sommes les seuls a nous engager a 
dialoguer ou a adopter une approche constructive 
pour trouver une solution de compromis durable a la 
question du Kosovo-Metohija, cela ne suffit pas pour 
que les negociations se poursuivent a l’heure actuelle. 
Comme je l’ai dit, nous n’avons pas de partenaire pour 
un dialogue serieux et responsable et pourtant, les deux 
parties, Belgrade et Pristina, sont appelees a reprendre 
les negociations. Cela suppose qu’elles sont toutes les 
deux responsables de l’impasse dans laquelle se trouvent 
les negociations, alors qu’en fait, seule Pristina en est 
responsable. Comment pouvons-nous negocier si, au 
lieu d’eliminer les obstacles, l’autre partie fait tout ce 
qui est en son pouvoir pour en creer de nouveaux? 

En novembre dernier, mecontente de ne pas 
avoir ete faite membre d’INTERPOL et degue du fait 
que 13 pays etaient revenus sur leur reconnaissance de 
l’independance unilateralement declaree du Kosovo, 
Pristina a impose des droits de douane de 100% sur 
les marchandises importees de Serbie centrale et de 
Bosnie-Herzegovine, mesure sans precedent dans le 
monde. Six mois plus tard, et malgre une condamnation 
par presque tous les acteurs internationaux et les appels 
a revenir sur cette decision insensee, Pristina n’est pas 
disposee a le faire. Non seulement elle fait peu de cas 
de ces appels, mais encore elle accumule provocations 
et actes unilateraux qui ne peuvent que nous mener a 
la conclusion que Pristina prend systematiquement des 
mesures pour rendre le dialogue impossible. Comment 
comprendre autrement l’adoption en mars dernier de sa 
pretendue plateforme de dialogue, qui affirme que le 
seul objectif et resultat du dialogue est la reconnaissance 
de l’independance du Kosovo par la Serbie? 

En ce qui concerne les protestations publiques 
de Pristina et de certains membres du Conseil de 
securite contre l’annulation par les 13 pays de leur 
reconnaissance du Kosovo, ainsi que leurs accusations 
selon lesquelles les activites de la Serbie compromettent 
le dialogue, je voudrais rappeler au Conseil que 23 pays 
ont reconnu l’independance unilateralement declaree du 
Kosovo depuis le lancement du dialogue de Bruxelles, a 
la suite d’une intense campagne menee par Pristina et de 
pressions exercees par certains membres du Conseil de 
securite. En outre, Gent Cakaj, le Ministre albanais de 
l’Europe et des affaires etrangeres, qui est ne au Kosovo- 
Metohija, a declare que l’Albanie avait mis en place une 
equipe speciale chargee de faire pression pour obtenir de 


nouvelles reconnaissances et pour obtenir l’admission 
du Kosovo a des organisations internationales. 

Cela fait maintenant sept ans que je participe aux 
seances du Conseil de securite et, durant tout ce temps, 
certains membres du Conseil ont exhorte tous les pays 
de vive voix, devant moi, a reconnaitre le Kosovo et a 
voter pour son admission a INTERPOL, a l’UNESCO 
et a d’autres organisations internationales. Pourquoi 
ont-ils le droit de poser ces exigences et pas nous? Et 
pourquoi la question bouleverse-t-elle Pristina, Tirana 
et certains membres du Conseil alors que les doleances 
de la Serbie sont ignorees? II semble que le Conseil 
considere cela comme normal. Par ailleurs, Pristina 
se plaint toujours du fait que la Serbie a empeche son 
admission a INTERPOL, mais le fait est qu’a l’Assemblee 
generate d’lNTERPOL, tenue a Dubai l’annee derniere, 
seuls 75 de ses 194 membres ont vote pour l’admission 
du Kosovo. Qu’est-il arrive aux 116 pays qui, selon 
Pristina, Pont reconnue? Certains membres du Conseil 
voudraient nous faire croire que la petite Serbie est assez 
puissante pour avoir influence la decision de nombreux 
membres d’lNTERPOL. 

Par ailleurs, les autorites de Pristina ont 
recemment adopte une resolution sur le pretendu 
genocide commis par la Serbie au Kosovo. Prendre de 
telles mesures revient a jouer avec le droit international. 
Elies intensifient les tensions entre les communautes 
et ne contribuent en rien a l’instauration d’un climat de 
reconciliation ou de dialogue.Le scandale autour des 
allegations faites par la deputee kosovare Flora Brovina 
est egalement tres eclairant dans ce contexte. Elle a ete 
condamnee en Serbie pour une tentative de commettre 
un acte terroriste, mais dans un acte de bonne volonte 
de la part de mon pays, elle a ete graciee en 2001. Elle 
a montre aux medias dans la soi-disant Assemblee du 
Kosovo une photographic censee prouver le viol presume 
d’une femme albanaise par les forces serbes et a dit que 
cette femme, dont l’identite etait connue, vivait encore 
au Kosovo. A Tissue d’une enquete menee non pas par 
Belgrade mais par le Bureau du Procureur specialise 
du Kosovo, avec une analyse d’experts de l’agence de 
criminalistique kosovare, et sur la base d’autres elements 
de preuve, il a ete conclu que la photographie n’etait pas 
authentique. Les medias de Pristina ont indique que la 
photographie n’avait rien a voir avec le Kosovo, mais 
qu’elle avait ete prise en Iraq et telechargee sur Internet. Y 
a-t-il une personne qui pense vraiment qu’il soit possible 
de garantir justice aux victimes et aux survivants en 
exploitant abusivement et cruellement une tragedie et 
en presentant de fausses preuves? L’acte sans pitie de 
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M me Brovina a profondement offense les victimes et 
leurs families. L’Ambassadeur des Etats-Unis a Pristina 
a ete tres clair lorsqu’il a declare que les dirigeants du 
Kosovo doivent aider les victimes a guerir, et non les 
exploiter a des fins politiques. 

En ce qui concerne cette question delicate, je 
veux qu’il soit clair pour tout le monde que la Serbie 
condamne tous les actes de violence sexuelle commis en 
periode de conflit et demande que justice soit rendue a 
toutes les victimes. Pour y parvenir, nous avons besoin 
d’une approche rationnelle et fondee sur des elements 
verifiables, sans politisation, et cela est une condition 
prealable a la protection des droits de chaque victime. Je 
tiens a repeter que le nombre de victimes n’attenue pas 
les horribles consequences que cette forme de violence 
entraine pour chaque personne. Par contre, manipuler 
les chiffres est prejudiciable a la justice, conduit a la 
politisation et ralentit le processus de reconciliation. 
Se fondant sur les donnees fournies par la commission 
gouvernementale du Kosovo chargee de verifier et 
de reconnaitre le statut des rescape(e)s de violences 
sexuelles liees au conflit, le rapport du Secretaire 
general (S/2019/461) indique que 982 demandes 
ont ete presentees, dont 308 ont ete acceptees. Les 
representants de Pristina continuent cependant de parler 
de 20000 Albanaises violees, comme s’il n’y avait pas 
de victimes serbes de la violence sexuelle. A cet egard, 
Fatmir Limaj, entre autres, a ete inculpe, sur la base du 
temoignage des freres Mazreku, temoins et complices 
albanais de son crime. Et je voudrais souligner, si je peux 
me le permettre, que sur decision du Gouvernement et 
du Parlement du Kosovo, Fatmir Limaj est a la tete de 
l’equipe de negociation de Pristina dans le dialogue 
avec Belgrade. 

Comme je l’ai dit dans ma declaration au Conseil 
en fevrier (voir S/PV.8459), je ne suis pas ici pour faire 
de la surenchere rhetorique. Je suis ici pour aider a 
apporter une paix et une normalite durables au peuple 
du Kosovo-Metohija. Nous ne devons pas le laisser 
tomber. Nous devons poursuivre le dialogue et trouver 
un compromis. Nos differends n’apporteront une vie 
meilleure ou la prosperity ni aux Serbes ni aux Albanais 
du Kosovo-Metohija. Ils ne garantiront pas la securite 
des Serbes, ne leur permettront pas de rentrer chez 
eux ou de recuperer leurs biens, et ils ne permettront 
pas de les proteger des attaques physiques ou de les 
laisser vivre dans la paix et la dignite. Nous devons 
etre audacieux, forts et ouverts a tous. Nous devons 
veiller a ce que ce qui est decide au sein du Conseil soit 
respecte et ait des effets sur le terrain, car cela touche la 


situation de beaucoup et temoigne de qui nous sommes. 
II ne faut pas laisser cette question se refroidir ou etre 
supplantee par quelque autre probleme politique grave 
auquel se heurterait la communaute internationale car, 
contrairement aux autres affirmations de Pristina, rien 
n’a ete encore regie s’agissant de la question du Kosovo. 

C’est pourquoi j’appelle encore une fois Pristina a 
renoncer a ces droits de douane insenses et a reprendre 
le dialogue, seule option pour les populations serbe 
et albanaise. La Serbie est disposee a parvenir a un 
reglement durable par la voie de negociations. 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole a M me Gitaku. 

M me Gitaku {parle en anglais ) : II y a vingt ans 
jour pour jour, le 10 juin 1999, dans cette salle meme, les 
predecesseurs des representants assis aujourd’hui autour 
de cette table ont vote pour la resolution 1244 (1999) 
et cree la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (voir S/PV.4011). Le peuple du 
Kosovo n’oubliera jamais que ce jour-la, c’est le Conseil 
qui a pris la defense de l’humanite. Nous n’oublierons 
pas que ce sont les forces alliees qui ont mis fin au 
nettoyage ethnique et aux violences infligees par les 
forces serbes a des civils innocents au Kosovo. Plus 
de 10 000 innocents ont ete tues, quelque 20 000 femmes 
ont ete violees et des milliers de personnes sont toujours 
portees disparues. Nous n’oublierons jamais que quand 
plus d’un million de refugies sont retournes chez eux 
pour trouver leurs maisons reduites en cendres, c’est le 
personnel de l’ONU qui etait a nos cotes, nous aidant a 
reconstruire nos maisons et nos vies. 

Les blessures de la guerre ne se referment pas 
facilement et ne disparaissent jamais vraiment. Mais 
la liberte a un pouvoir regenerateur - lentement, mais 
surement, nous avons reconstruit. Nous avons tire notre 
force les uns des autres, et avions garde espoir parce que 
nous n’etions pas seuls dans notre malheur. Aujourd’hui 
et tous les jours, nous nous rappelons Sergio Vieira de 
Mello, le premier Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, ainsi que toutes les femmes et 
tous les hommes de l’ONU qui ont servi au Kosovo au 
cours des deux dernieres decennies. 

Beaucoup a ete accompli au Kosovo au cours 
des 20 dernieres annees, et l’ONU a de quoi etre 
fiere. La tache a ete peut-etre laborieuse et sans eclat, 
mais on ne soulignera jamais assez la contribution de 
l’Organisation. L’ONU a contribue a construire la plus 
jeune democratic en Europe et nous a tenu la main et 
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guide a travers moult transitions. Et bien que les defis 
n’aient ete ni rares ni minimes, l’ONU s’est tenue a nos 
cotes quand cela importait le plus. Durant tous les hauts 
et les bas, l’ONU a ete notre socle. II est done tout a fait 
justifie que l’Envoye special du Secretaire general, le 
tres sage President Martti Ahtisaari qui, apres des annees 
de negociations, ait propose que le Kosovo declare 
son independance. Comme la Cour internationale de 
Justice l’a confirme - et, dois-je ajouter, a la demande 
de la Serbie - le Kosovo etait tout a fait dans son droit 
lorsqu’il a declare son independance et, ce faisant, il n’a 
viole aucune loi internationale. 

Qu’il me soit permis d’etre claire sur le point 
suivant : l’independance du Kosovo n’est pas le produit 
d’un mouvement secessionniste. Comme les membres 
ne le savent que trop bien, l’independance du Kosovo 
est un produit de la decolonisation. Cependant, la 
situation au Kosovo en 2019 est remarquablement 
differente de ce qu’elle etait il y a 20 ans, lorsque la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) venait d’etre installee. Le 
Kosovo n’est plus en situation de crise. Notre pays a 
considerablement progresse et est devenu de plus en plus 
integre dans la communaute internationale, grace pour 
une grande part aux efforts de l’ONU qui, de concert 
avec l’Union europeenne et l’OTAN, a promu la securite 
et la stabilite au Kosovo et dans la region. 

Certes, nous sommes profondement 
reconnaissants a la MINUK pour le role essentiel qu’elle 
a joue durant la premiere decennie de notre liberation, 
mais nous ne voyons tout simplement pas de raison a 
sa presence continue dans notre republique florissante. 
La MINUK n’est pas une mission d’administration 
parce que le Kosovo se gouverne lui-meme. La MINUK 
n’est pas une mission de maintien de la paix car les 
mecanismes d’application de la loi et la Lorce de paix au 
Kosovo assurent la surete et la securite de notre peuple. 
Quelqu’un ici dans cette salle peut-il me dire en toute 
honnetete quelle est exactement la tache de la MINUK 
au Kosovo aujourd’hui? Avec tous les problemes 
que rencontrent les gens partout dans le monde en ce 
moment meme, je suis certaine que les ressources que 
cette institution alloue au Kosovo peuvent etre beaucoup 
mieux utilisees ailleurs. 

Tandis que nous examinons les progres faits par 
le Kosovo au cours des deux dernieres decennies, il y 
a un element particulier que je voudrais souligner, et 
c’est celui de la police du Kosovo. La police du Kosovo 
est une organisation qui opere selon les normes les plus 


elevees de professionnalisme et d’integrite. Depuis sa 
creation, elle a toujours prouve qu’elle etait un partenaire 
credible dans les efforts globaux de lutte contre la 
criminalite organisee et le terrorisme, en cooperant 
avec les mecanismes internationaux de repression 
pour dejouer de dangereux complots. Le 28 mai 2019, 
la police du Kosovo a mene avec succes une vaste 
operation de lutte contre la criminalite organisee dans 
plusieurs municipalites de la Republique du Kosovo. 
Cette operation faisait suite a une enquete de plusieurs 
un mois, qui avait demarre en avril 2018, et portait sur 
plusieurs groupes criminels impliques dans des activites 
telles que l’abus de fonction officielle, la contrebande, le 
versement de pots-de-vin et le commerce illicite. 

Sur la base des elements de preuve recueillis par 
le Bureau du Procureur specialise de la Republique du 
Kosovo dans le cadre de cette enquete, le tribunal de 
premiere instance de Pristina a autorise une demande 
de perquisition dans une serie de locaux utilises par les 
individus suspects. Les cibles etaient situees a Zubin 
Potok, Leposaviq, Vushtrri, la ville de Mitrovica, 
Skenderaj et Drenas. En application de l’autorisation 
accordee par le tribunal et sous la direction du Bureau du 
Procureur specialise, la police du Kosovo a effectue une 
descente dans 12 locaux et arrete 19 fonctionnaires de la 
police du Kosovo et neuf civils faisant l’objet de mandats 
d’arret non executes. Les suspects arretes sont tous des 
citoyens du Kosovo - 11 Serbes du Kosovo, quatre 
Albanais du Kosovo et quatre bosniaques du Kosovo. 
Le groupe se composait d’un commandant d’un poste de 
police, de trois sergents et de sept officiers de police. Ils 
ont tous ete depuis suspendus de leurs fonctions. 

La police du Kosovo n’a rencontre aucune 
resistance durant la mise en oeuvre de son plan d’action 
dans les differentes municipalites, a une exception 
majeure. A Zubin Potok, les policiers ont rencontre une 
resistance armee, essuye des coups de feu, et ont ete 
bloques par d’importantes barricades mises en place par 
des gangs violents. Au cours de cette phase de l’action, 
les policiers du Kosovo ont arrete sept civils qui etaient 
activement engages dans la mise en place de barricades 
et dans l’obstruction de l’operation. 

Parmi eux se trouvait Mikhail Krasnoshchekov, 
un diplomate russe de l’ONU. M. Krasnoshchekov 
a utilise un vehicule officiel de l’ONU portant une 
plaque d’immatriculation de la MINUK pour eriger 
une barricade, dans le seul but d’empecher la police du 
Kosovo de mener a bien sa mission. La police du Kosovo 
a trouve des preuves attestant que M. Krasnoshchekov 
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avait utilise le vehicule de l’ONU pour transporter une 
trongonneuse sur les lieux de ces evenements. Cette 
trongonneuse a ete utilisee pour abattre des arbres, qui 
ont ensuite ete jetes sur la route pour empecher Faeces de 
la police du Kosovo a Zubin Potok. M. Krasnoshchekov 
a place le vehicule de l’ONU devant les arbres pour 
renforcer les barricades. 

II a indique qu’il comprenait la demande de la 
police du Kosovo lui enjoingnant de quitter les lieux. II 
a refuse de cooperer et de presenter une piece d’identite. 
Apres les refus repetes de M. Krasnoshchekov de se 
conformer aux exigences de la police et ses tentatives 
incessantes d’entraver les deplacements de la police 
du Kosovo, celle-ci a precede a l’arrestation de cet 
individu. M. Krasnoshchekov a ensuite ete escorte au 
poste de police, ou il a ete place en garde a vue et a regu 
des soins medicaux avant d’etre conduit a l’hopital. J’ai 
entre les mains le rapport de l’hopital de Mitrovica ou il 
a ete soigne, qui ne montre rien de grave - rien de ce que 
nous avons entendu ici aujourd’hui. Dans les jours qui 
ont suivi, les autorites du Kosovo ont decide de refuser 
d’accorder dans le futur a M. Krasnoshchekov l’entree 
dans le pays. A sa demande, M. Krasnoshchekov a ete 
libere et transfere a Belgrade. 

La presence militaire de l’OTAN au Kosovo - la 
Force internationale de securite au Kosovo - a confirme 
que les perquisitions susmentionnees faisaient partie 
d’une operation menee exclusivement par la police du 
Kosovo et que toutes les autorites competentes en avaient 
ete informees. Trois policiers du Kosovo ont ete blesses 
alors qu’ils essayaient d’enlever les barricades utilisees 
pour entraver cette operation. En depit des obstacles, 
nos policiers ont reussi a mener a bien leur mission. 

Je dois admettre qu’a la lumiere de ces 
evenements, nous avons ete consternes, au Kosovo, 
par le flot incessant des declarations faites a Belgrade 
et dans certaines capitales du monde entier au sujet 
de cette operation tres reussie - une operation dont 
le seul but etait de combattre les crimes commis avec 
une coordination remarquable entre differents groupes 
ethniques, malgre les efforts visant a la presenter comme 
une operation ayant des motivations ethniques sous- 
jacentes. La police avait pour seule intention d’assurer 
la securite de la population du Kosovo et de la proteger 
contre les bandes organisees et les groupes criminels 
qui rendent le quotidien tres difficile dans notre pays. 

Le Kosovo a accueilli un nombre incalculable 
de diplomates de l’ONU au cours des deux dernieres 
decennies. Ce sont nos amis, nos mentors et notre famille. 


Les membres de la MINUK n’ont jamais ete en danger 
au Kosovo. Ils n’ont jamais ete la cible de menaces, 
de violences ou d’attaques d’aucune sorte. Pour ceux 
d’entre nous qui vivent au Kosovo, entendre dire que la 
police ou le Gouvernement du Kosovo ont deliberement 
pris pour cible le personnel des Nations Unies au 
Kosovo depasse l’entendement. M. Krasnoshchekov 
a entrave, de son plein gre, l’application de la loi au 
Kosovo, ou, pour parler franchement, il est deliberement 
devenu un bouclier pour proteger les bandes criminelles 
qui tentaient d’empecher une operation policiere en 
cours. En outre, le personnel de la MINUK dans les 
municipalites du nord a regu l’ordre de travailler a 
domicile ce jour-la. C’est du jamais-vu. Cela n’a rien a 
voir avec le mandat de M. Krasnoshchekov ou celui de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Je me demande ce qui se passerait si Fun d’entre 
nous - ambassadeurs accredites a l’ONU et diplomates 
de l’ONU beneficiant d’une immunite diplomatique 
totale - tentait d’empecher une operation de police a New 
York, a Moscou, a Berlin, ou dans une autre ville. Le 
Gouvernement du Kosovo et ses organismes respectent 
pleinement l’ensemble de la legislation internationale 
regissant le statut des diplomates en poste sur notre 
territoire, et se plient a toutes les normes existantes 
relatives aux privileges du personnel diplomatique. 
Toutefois, nous sommes surpris qu’un fonctionnaire 
international de l’ONU, qui a suivi une formation 
avancee en matiere de securite sur le terrain - une 
formation obligatoire dispensee a tous les membres 
du personnel des Nations Unies deployes - se retrouve 
soudainement a barricader les routes locales du Kosovo 
a l’aide d’un vehicule officiel de l’ONU. Devons-nous 
en deduire que le mandat de l’ONU au Kosovo a ete 
elargi et qu’il consiste desormais a entraver l’application 
des lois locales et a empecher les forces de l’ordre de 
s’acquitter de leurs mandats constitutionnels? 

Un membre de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo a mis la vie 
de nos policiers en danger. Compte tenu du caractere 
deplorable de cet evenement, les institutions de la 
Republique du Kosovo exigent que l’ONU enquete sur ce 
comportement dangereux et sans precedent. D’apres les 
declarations que nous avons entendues ici aujourd’hui, 
il semble que le maintien de l’ordre derange les autorites 
de Belgrade. Elies souhaitent que le chaos et la peur 
regnent. Le bellicisme est leur instrument privilegie 
pour manipuler nos citoyens et garder le controle sur 
eux. Nous avons tout vu, allant des tentatives de porter 
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atteinte a la reputation d’une personne aux tentatives 
reelles d’assassinat. Je voudrais rappeler au Conseil 
de securite que le principal suspect dans l’assassinat 
de M. Oliver Ivanovic a trouve refuge en Serbie, aussi 
etonnant que cela puisse paraitre. 

Nous avons egalement entendu les membres du 
Conseil faire reference au dialogue. Le Kosovo souhaite 
qu’un dialogue soit engage, mais nous ne voulons pas 
d’un processus soumis a des conditions. C’est la Serbie 
qui est en train de mettre des conditions au dialogue 
avec le Kosovo. Nous avons egalement entendu dire 
que le Kosovo n’appliquait pas les accords. Le Kosovo 
a mis en oeuvre tous les accords. La seule raison pour 
laquelle l’accord dissociation n’est pas applique est 
que les Serbes qui habitent au Kosovo, qui sont censes 
participer a l’elaboration, par le groupe de travail, des 
statuts de l’association, sont controles depuis Belgrade, 
qui leur dit d’abandonner les institutions kosovares. Je 
ne mentionnerai meme pas l’absence de mise en oeuvre 
de l’accord sur l’energie et les diplomes, entre autres. 

Un seul gouvernement exerce des pressions sur les 
Serbes qui habitent au Kosovo, et c’est le Gouvernement 
qui siege a Belgrade. Ne serait-ce que ces deux derniers 
mois, nous avons ete temoins de la detention, par 
le Gouvernement serbe, d’un membre du Parlement 
kosovar, d’un Vice-Ministre et d’un fonctionnaire du 
Gouvernement kosovar d’origine serbe. Leur seul crime 
etait d’avoir ose dire ce qu’ils pensaient et d’avoir agi de 
leur plein gre. 

La mentalite medievale du Gouvernement 
serbe, associee a la propagande moderne adoptee par 
l’appareil d’Etat, constitue une menace pour la paix. Je 
ne peux m’empecher de mentionner la campagne menee 
actuellement pour deshumaniser le peuple kosovar, 
campagne qui nous presente comme fondamentalement 
inferieurs, moins qu’humains et davantage comparables 
a des sauvages. Si abject que cela paraisse, ce n’est 
malheureusement pas une nouveaute pour moi. Cela 
s’est deja produit dans les annees 80 et 90, et c’est une 
epoque dont je me souviens bien. Mais cela s’est aussi 
produits des siecles durant. 

En 1913, un ancien Premier Ministre serbe, 
Vladan Bordevic, a qualifie les Albanais d’animaux 
sanguinaires dont l’ignorance etait si insondable qu’ils 
ne pouvaient pas faire la difference entre le sucre et la 
neige. Parmi les Albanais, a-t-il declare, on trouvait, 
jusqu’au XIX e siecle, des humains ayant une queue. 
Et nous voici, plus d’un siecle plus tard, a ecouter les 
responsables serbes deverser leur haine et servir les 


memes allegations racistes infondees pour tenter de 
reecrire l’histoire. 

Je voudrais faire une breve digression. Ce que la 
deputee kosovare Flora Brovina a fait a ete condamne 
a l’unanimite au Kosovo. J’ai fait partie de ceux qui 
Font condamnee. Mais, contrairement a la Serbie, ni nos 
medias ni notre systeme judiciaire ne sont complices du 
monde politique. Ce sont nos medias et notre systeme 
judiciaire qui ont affirme que la photographic etait 
fausse, mais cela n’enleve rien a la verite. Ce sont 
les Centers for Disease Control and Prevention, un 
organisme de sante des Etats-Unis, qui ont precede 
au recensement et qui ont etabli le nombre de femmes 
qui avaient ete violees au Kosovo. Ce n’est pas moi qui 
ai invente ce nombre. Et il y a quelques mois a peine, 
dans cette meme salle (voir S/PV.8427), le President 
serbe a eu l’audace d’appeler publiquement le Conseil 
a faire en sorte que quelqu’un discipline le Kosovo. Le 
« discipliner », a-t-il dit. Le discipliner. Pas plus tard 
que le mois dernier, le Premier Ministre serbe a declare 
publiquement, au sujet du peuple kosovar, qu’il venait 
litteralement de sortir de la foret. 

J’aimerais beaucoup les entendre repeter ces 
declarations inadmissibles devant les femmes et les 
hommes du Kosovo dont les realisations, dans les 
domaines de Fart, des sports et de l’innovation, nous 
remplissent chaque jour de fierte. Qu’ils deversent 
leur vitriol devant les families des martyrs qui ont fait 
le sacrifice ultime pour proteger leurs proches contre 
1’agression serbe. Qu’ils laissent leur veritable motivation 
s’exprimer a visage decouvert. Qu’ils nous montrent leur 
peur paralysante des munitions de la democratic : les 
paroles et les reflexions - les paroles qui sont prononcees 
a l’etranger et les reflexions qui font avancer les choses 
dans notre pays. Parce que la population kosovare ne 
sera pas disciplinee. Nous ne serons pas asservis et nous 
ne serons plus jamais gouvernes par la Serbie. 

Nous esperons que le Conseil ne sera ni deconcerte 
ni distrait par des allegations triomphales de haine 
ethnique. La Republique du Kosovo n’abandonnera 
jamais sa quete de paix et de justice. Les perspectives 
auront beau etre sombres, nous entendons bien nous 
battre. Nous nous battrons avec la force de nos idees et 
le courage de nos convictions, parce que, assurement, 
cet objectif est suffisamment important pour meriter 
notre devouement. 

Un jour, le professionnalisme de nos institutions 
sera a la hauteur de l’integrite de nos medias, de la 
reussite de nos artistes et de nos athletes, de la force de 
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nos femmes et de la resilience de notre societe civile. 
Ce jour-la, nous aurons construit une Republique encore 
plus robuste - une Republique independante, souveraine, 
integree au sein de la communaute internationale et en 
paix avec ses voisins, y compris la Serbie. 

Notre invitation tient toujours. S’il vient visiter le 
Kosovo, le Conseil pourra constater de ses propres yeux 
les progres qu’il a rendus possibles. En plus, il pourra 
voir les magnifiques montagnes dont nous sommes si 
fiers d’etre originaires car, pour paraphraser Ernest 
Hemingway, l’alpinisme est le seul veritable sport, tout 
le reste n’est qu’un jeu. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, et M. Ferreira de 
Serpa Soares, Secretaire general adjoint, de leurs 
exposes. Je souhaite la bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, et le remercie de 
sa declaration. Par ailleurs, j’ai ecoute avec attention la 
declaration de M me C^itaku. 

La resolution 1244 (1999) constitue un fondement 
juridique important pour regler la question du Kosovo. 
Notre position sur la question du Kosovo a toujours ete 
coherente et claire. Nous pensons que, dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, les parties 
concernees doivent parvenir, grace au dialogue, a une 
solution mutuellement acceptable. Nous considerons que 
c’est la meilleure fagon de regler la question du Kosovo. 

La Chine respecte la souverainete et Fintegrite 
territoriale de la Serbie. Nous comprenons ses 
preoccupations legitimes s’agissant de la question du 
Kosovo et nous saluons ses efforts pour lui trouver 
une solution politique. II est dans l’interet fondamental 
des personnes de toutes origines ethniques de trouver 
un terrain d’entente et de parvenir a la reconciliation 
et a une coexistence harmonieuse entre toutes les 
communautes ethniques au Kosovo, d’autant que cela 
permettrait de repondre a leurs besoins en matiere de 
developpement. Nous esperons que toutes les parties 
concernees accorderont la priorite au bien-etre de leur 
peuple, s’abstiendront de toute rhetorique ou action 
susceptible de compliquer ou d’aggraver la situation et 
creeront les conditions d’un reglement approprie de la 
question du Kosovo, de sorte de preserver conjointement 


la paix, la stabilite et le developpement dans la region 
des Balkans. 

En l’etat actuel des choses, il est important que le 
Conseil de securite reste saisi de la question du Kosovo 
et encourage les deux parties a mener un dialogue 
veritable en vue de faciliter la recherche d’une solution 
idoine a la question du Kosovo. La Chine appuie le 
leadership dont fait preuve le Representant special du 
Secretaire general, M. Tanin, pour executer le mandat 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), ainsi que sa cooperation 
constructive avec toutes les parties. 

Recemment, le personnel de la MINUK a ete 
empeche de s’acquitter des taches qui lui ont ete 
confiees. La Chine est profondement preoccupee par 
cette situation et considere qu’une telle obstruction est 
totalement inacceptable. Les privileges et immunites 
ainsi que la surete et la securite du personnel des 
Nations Unies doivent etre pleinement respectes. Les 
parties concernees doivent s’assurer que les conditions 
necessaires sont en place pour que la MINUK puisse 
s’acquitter de son mandat, conformement a la loi. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud se felicite du travail accompli par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), avec l’appui de l’Equipe des 
Nations Unies au Kosovo et du Representant special 
du Secretaire general, M. Zahir Tanin, ainsi que du 
Secretaire general, dont les efforts jouent un role 
important pour creer un environnement propice aux 
compromis, a la reconciliation et a la stabilite au Kosovo, 
comme indique dans son dernier rapport (S/2019/461), 
en date du 14 mai. Nous remercions egalement M. de 
Serpa Soares, Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques et Conseiller juridique de l’ONU, de son 
expose ainsi que des eclaircissements juridiques et de 
son analyse au sujet des deux fonctionnaires des Nations 
Unies au Kosovo. Nous appuyons son opinion juridique 
impartiale sur la question. Nous souhaitons par ailleurs 
la bienvenue a la presente seance a S. E. M. Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et prenons note de la presence de 
la representante du Kosovo. 

Nous tenons a reaffirmer que la presence de 
l’ONU au Kosovo est essentielle pour parvenir a une 
solution pacifique et durable et pour encourager la 
cooperation entre tous les acteurs et parties prenantes 
dans cette situation, qui dure depuis 20 ans. A cet 
egard, nous tenons a exprimer notre regret et notre 
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preoccupation face a 1’evolution de la situation dans 
le nord du Kosovo la semaine derniere, notamment 
l’arrestation par la police du Kosovo de deux membres 
du personnel des Nations Unies dans l’exercice de leurs 
fonctions. Nous souhaitons un prompt retablissement 
aux deux fonctionnaires qui sont actuellement soignes 
pour blessures. Nous reaffirmons l’importance que tout 
le personnel des Nations Unies, partout dans le monde, 
puisse accomplir son travail dans un environnement sur 
et conformement au droit international. 

L’Afrique du Sud encourage Belgrade et Pristina 
a poursuivre leurs efforts en vue de normaliser leurs 
relations malgre les difficultes rencontrees pour trouver 
une solution politique durable et pacifique. Nous tenons 
a reaffirmer l’importance de la reprise des pourparlers 
de paix entre les parties dans un esprit de cooperation et 
de compromis, sous les auspices de l’Union europeenne. 
Qu’il me soit permis de faire trois breves remarques 
concernant le processus de paix au Kosovo, compte tenu 
des obstacles persistants a la reprise des pourparlers 
entre les deux parties. 

Premierement, l’escalade des tensions entre les 
parties et leurs divergences au sujet des conditions 
prealables a la reprise du dialogue risquent de 
compromettre toute perspective serieuse de dialogue 
et de reconciliation. Ces facteurs creusent egalement 
le fosse qui existe deja et exacerbent le sentiment de 
mefiance a l’egard de la volonte politique d’agir de bonne 
foi. Dans ce contexte, nous exhortons toutes les parties 
a s’abstenir de toute action qui retarderait davantage le 
processus de paix et a permettre la normalisation de 
leurs relations. 

Deuxiemement, 1’Afrique du Sud veut se faire 
l’echo des sentiments exprimes par le Secretaire 
general dans son rapport concernant la poursuite de 
l’engagement avec toutes les parties prenantes, que 
ce soient les autorites competentes, la societe civile 
ou les partenaires bilateraux et internationaux. Le 
processus de paix ne doit pas etre dirige uniquement 
par les dirigeants politiques, il doit aussi etre alimente 
par les communautes locales en Serbie et au Kosovo, 
car les deux parties represented un peuple d’une 
grande diversity sur les plans linguistique, culturel, 
patrimonial et historique. C’est important pour assurer 
un soutien actif aux efforts de consolidation de la paix 
et de renforcement de la confiance intercommunautaire 
au Kosovo. 

Cela m’amene a mon troisieme et dernier point. 
Le conflit entre les parties a un impact non negligeable 


sur les femmes et les jeunes. Nous nous associons au 
Secretaire general pour saluer les efforts deployes par 
l’ONU a Pristina, en etroite cooperation avec l’Union 
europeenne, pour mettre l’accent sur la participation des 
femmes a tous les niveaux des processus politiques et 
decisionnels, a l’occasion de la Journee portes ouvertes 
sur les femmes et la paix et la securite. Comme l’a 
indique Ulrika Richardson, Coordonnatrice des activites 
de developpement des Nations Unies au Kosovo, 
« l’egalite des sexes n’est pas seulement un droit humain 
fondamental; c’est aussi un fondement indispensable 
pour un monde juste et pacifique ». 

Nous sommes egalement d’avis que les ripostes a 
la violence sexuelle dans les situations de conflit doivent 
associer les survivantes afin qu’elles puissent partager 
leurs experiences et proposer des solutions possibles. A 
cet egard, nous nous felicitons de la participation active 
des survivantes de la violence sexuelle liee au conflit a 
la recherche de solutions pour surmonter les difficultes 
juridiques, sociales et institutionnelles auxquelles elles 
se heurtent, comme le reflete le communique de Pristina. 

Nous saluons egalement le role des jeunes, dont 
les efforts illustrent l’importance d’un processus de paix 
inclusif. La troisieme Assemblee annuelle de la jeunesse 
au Kosovo, en collaboration avec l’Equipe des Nations 
Unies au Kosovo, a recense les moyens d’autonomiser 
les jeunes dirigeants dans tout le Kosovo. Ces initiatives 
indispensables peuvent contribuer a des solutions a long 
terme en faveur de la paix pour tous. 

Pour conclure, nous esperons qu’un esprit de 
compromis formera la base des negociations en vue d’un 
reglement inclusif et equitable qui soit acceptable pour 
les deux parties. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : En tant que membres du Conseil de 
securite, nous devons veiller a utiliser le temps et les 
ressources du Conseil avec sagesse et la ou les besoins 
sont les plus grands. A la lumiere du debat public de 
la semaine derniere sur les methodes de travail du 
Conseil de securite (voir S/PV.8539), les tres longues 
declarations d’aujourd’hui reprenant les vieux griefs, 
qui ne font avancer en rien les choses au Kosovo, ne 
soulignent qu’un peu plus la sagesse de notre ferme 
appui a l’organisation d’un nombre reduit de seances du 
Conseil sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Bien que l’ONU 
continue d’avoir un role utile a jouer au Kosovo, cela 
peut se faire par l’intermediaire de l’Equipe des Nations 
Unies au Kosovo. Les Etats-Unis accueilleraient 
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favorablement une strategic envisageant clairement un 
retrait progressif de la MINUK, qui s’est acquittee de 
son mandat d’origine, et le transfert de ses activites a 
une equipe de pays. 

Nous partageons l’inquietude du Secretaire 
general face a l’aggravation des tensions entre Belgrade 
et Pristina. La priorite des deux parties devrait etre 
l’apaisement des tensions, l’elimination des obstacles et 
la reprise immediate des negociations et du dialogue. 
Pour le Kosovo, cela signifie suspendre les droits de 
douane sur les importations serbes. Pour la Serbie, cela 
veut dire eviter les actes et discours provocateurs et 
cesser la campagne contre la place du Kosovo sur la scene 
internationale - qui va a l’encontre de la normalisation. 

L’independance du Kosovo est une realite. Les 
deux parties doivent avancer sur leur chemin europeen 
respectif, ce qui demande un leadership courageux et 
de la souplesse. Le vingtieme anniversaire de la fin du 
conflit au Kosovo devrait nous rappeler a tous qu’il est 
temps de laisser le passe derriere soi et de s’engager 
en faveur d’une paix durable et perenne pour l’avenir. 
Parmi les reformes necessaires pour faire progresser 
l’integration europeenne et la croissance economique, le 
renforcement de l’etat de droit est une priorite absolue. 
Les Etats-Unis appuient les efforts legitimes deployes 
par le Kosovo pour lutter contre la contrebande et la 
corruption. L’operation menee par la police du Kosovo 
le 28 mai s’est deroulee dans diverses communautes 
du Kosovo, a vise des fonctionnaires corrompus et 
d’autres individus, et abouti a l’arrestation de suspects 
appartenant a differents groupes ethniques. 

II est profondement regrettable que des policiers 
kosovars se soient heurtes a des barrages routiers, 
aient essuye des tirs et aient ete blesses pendant cette 
operation. II est inacceptable d’entraver une operation 
de repression legitime. L’implication presumee de deux 
membres du personnel de la MINUK et d’un vehicule 
de la Mission est une question tres preoccupante que 
nous suivons de pres a mesure que les faits ressortent. 
Comme dans toute operation de ce genre, il est imperatif 
que les enquetes appropriees soient menees apres-coup 
pour etablir les faits, et nous croyons comprendre que 
ces enquetes sont en cours. 

Suspendre l’exercice legitime de l’application de la 
loi n’est pas dans l’interet de la paix et de la stability de la 
region ni de la population du Kosovo, quelle que soit son 
appartenance ethnique. De tels evenements demontrent 
une fois de plus a quel point il est important que les 


parties reprennent immediatement les negociations en 
vue de parvenir a un accord de normalisation. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general et le Secretaire general adjoint de 
leurs exposes d’aujourd’hui. Je tiens aussi a remercier le 
Representant special et son equipe pour le devouement 
dont ils continuent de faire preuve a l’egard du Kosovo. 

Depuis que la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
a ete autorisee par le Conseil de securite en 1999, 
le Kosovo est passe d’une zone de conflit a un pays 
democratique, un fait important, et la MINUK a joue 
un role non negligeable dans cette evolution. Compte 
tenu de 1’evolution de la situation sur le terrain au cours 
des 20 dernieres annees, le Royaume-Uni est favorable 
a un examen strategique de la Mission pour veiller a ce 
que les efforts de la MINUK soient dument adaptes aux 
besoins actuels et relevent les defis auxquels le Kosovo 
doit encore faire face. Nous continuons d’appeler le 
Kosovo a mettre en oeuvre les reformes necessaires qui 
lui permettraient de renforcer davantage l’etat de droit, 
la bonne gouvernance, la reconciliation et la securite. 

Le Royaume-Uni se fait l’echo des preoccupations 
exprimees par le Representant special au sujet du 
disengagement prolonge de Pristina et de Belgrade du 
dialogue facilite par l’Union europeenne (UE). Nous 
nous felicitons des efforts deployes recemment par 
l’Allemagne et la France pour relancer le processus. Il 
est dans l’interet des deux pays de progresser sur la voie 
de la normalisation des relations entre le Kosovo et la 
Serbie, notamment en ce qui concerne leurs aspirations 
a l’UE. 

Mais le langage et les actes provocateurs des deux 
Gouvernements risquent de compromettre de futurs 
progres. Nous appelons les dirigeants a reagir d’une 
maniere mesuree et proportionnee qui reflete la position 
de leurs bureaux et a s’efforcer de parvenir a un accord 
global et durable qui beneficie d’un soutien interne. 
Il importe egalement que les deux parties mettent en 
oeuvre tous les accords deja conclus afin d’instaurer la 
confiance entre les parties. 

Nous nous felicitons des progres notes dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/461) sur les 
points de passage frontaliers communs et demandons la 
reprise de la coordination pour permettre la pleine mise 
en oeuvre du protocole technique de gestion integree 
des frontieres. 
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Nous saluons l’important travail accompli par 
la MINUK et le Gouvernement kosovar pour regler les 
problemes herites du passe, notamment en supervisant le 
retour des personnes deplacees, en verifiant le sort des 
rescape(e)s de la violence sexuelle liee au conflit et en 
enquetant sur les cas de personnes disparues. La justice 
pour toutes les victimes et leurs families est cruciale 
pour la stabilite future. Nous ne pouvons permettre que 
l’impunite persiste. Nous appelons Pristina et Belgrade 
a fournir tout le soutien necessaire aux tribunaux 
nationaux existants afin de garantir que les affaires de 
crimes de guerre en suspens soient entendues. 

La corruption et la criminalite organisee ont 
des effets negatifs sur la population du Kosovo et 
sur l’ensemble de l’Europe. Nous saluons les efforts 
deployes jusqu’a present par le Kosovo pour lutter 
contre ce fleau et nous demandons instamment que ces 
efforts se poursuivent et, en fait, soient intensifies et 
developpes davantage. L’operation de police menee au 
Kosovo le 28 mai etait une operation legitime menee 
conformement a la loi, qui a abouti a l’arrestation 
de 19 policiers soupgonnes d’etre impliques dans 
la contrebande et la criminalite organisee et qui 
visait plusieurs ethnies dans un certain nombre de 
municipalites. C’est avec regret que nous constatons les 
blessures subies. 

Nous savons que deux responsables de la MINUK 
ont ete detenus au cours de l’operation de police. Le 
personnel international agissant dans l’exercice de 
ses fonotions doit etre traite conformement au droit 
international, tout comme il doit respecter le mandat et 
les codes de conduite de sa mission. II serait inapproprie 
pour moi et d’autres membres du Conseil de commenter 
plus avant cet incident particulier sans que les faits 
soient clarifies, et nous attendons done avec interet les 
resultats de l’examen interne de la MINUK avant de 
faire d’autres observations. 

Le Royaume-Uni se felicite de la creation d’une 
unite antifraude, des progres realisees dans les reformes 
juridiques visant a accroitre la transparence des partis 
politiques et des condamnations recentes dans plusieurs 
affaires de corruption tres mediatisees. Toutefois, en 
depit de certains progres en matiere d’etat de droit, 
une mise en oeuvre plus forte et plus coherente de l’etat 
de droit et des structures de bonne gouvernance est 
necessaire et contribuera a l’integration du Kosovo dans 
la communaute internationale. 

Le Royaume-Uni continuera d’appuyer le Kosovo 
dans les efforts qu’il deploie pour devenir un Etat 


stable, prospere et multiethnique, notamment a travers 
son appui a la MINUK. Nous exhortons vivement les 
Gouvernements kosovar et serbe a renoncer a la rhetorique 
de division qui n’est devenue que trop frequente et a 
reprendre le dialogue facilite par l’UE, dans l’interet de 
leurs peuples et de la stabilite europeenne. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : 
L’Allemagne estime que nous avons la une bonne occasion 
de discuter de solutions d’avenir. Nous craignons que 
le Conseil soit utilise ou utilise a mauvais escient pour 
tenter de reecrire ou de reinterpreter l’histoire, ce qui ne 
doit pas etre le cas. Nous devrions essayer de trouver des 
solutions concretes. 

Dans cet esprit, l’Allemagne affirme son 
attachement au dialogue facilite par l’Union europeenne 
(UE) et a la normalisation entre Pristina et Belgrade. 
C’est egalement dans cet esprit que la Chanceliere Merkel 
et le President Macron ont organise une reunion a Berlin 
le 29 avril et poursuivront leurs efforts pour soutenir le 
processus facilite par l’UE et retablir la confiance des 
deux parties dans le dialogue de normalisation. A cette 
fin, la Chanceliere Merkel a egalement re?u le Premier 
ministre du Kosovo, Ramush Haradinaj, le 6 juin 
a Berlin. 

Pristina et Belgrade partagent l’objectif de 
l’adhesion a l’UE et les deux parties partagent la 
responsabilite de reduire les tensions et de poursuivre le 
dialogue - « dialogue » signifiant« veritable dialogue ». 
Trop souvent, cela semble fonde sur la croyance en une 
equation qui dit que monologue plus monologue egale 
dialogue. Cela semble etre un vrai probleme. Nous avons 
besoin d’un dialogue veritable, authentique et honnete. 
Nous voulons utiliser nos bons offices pour soutenir 
cela partout ou nous le pouvons. De bonnes relations 
entre les deux parties sont dans l’interet des populations 
du Kosovo et de la Serbie. 

Nous demandons au Gouvernement kosovar 
de revoquer les droits de douane sur les produits en 
provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine. Ces 
droits de douane sont contraires a l’Accord de libre- 
echange d’Europe centrale et sont en contradiction 
flagrante avec les efforts d’integration regionale du 
Kosovo. Dans ce contexte, la vision d’une grande 
Albanie est contre-productive, et d’autant plus si elle 
est exprimee par des hommes politiques de premier 
plan. Nous exhortons egalement le Gouvernement serbe 
a s’abstenir de toute action qui porterait atteinte a un 
environnement propice aux negociations. Cela concerne, 
par exemple, les efforts visant a persuader d’autres pays 
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de retirer leur reconnaissance du Kosovo. Les deux 
parties doivent moderer leur rhetorique et expliquer 
plus clairement a leurs mandants respectifs pourquoi 
un accord global et durable est dans l’interet mutuel. Le 
renforcement de la stabilite dans les deux pays et dans la 
region grace a un tel accord est clairement dans l’interet 
de tous. Notre position est bien connue. Nous restons 
convaincus que les changements de frontieres selon des 
criteres ethniques ne contribuent pas a une telle solution. 

Je voudrais evoquer brievement l’operation de 
police du 28 mai. Je tiens a etre clair quant a notre point 
de vue sur cette operation en general. Le Kosovo a tout a 
fait le droit de lutter contre la corruption et la criminalite 
organisee avec determination et dans le respect de l’etat 
de droit. Nous saluons les efforts deployes pour lutter 
contre les activites criminelles dans l’ensemble du 
Kosovo. Ces efforts ne devraient pas se limiter au nord, 
mais l’inclure egalement. En meme temps, le personnel 
international doit etre traite dans le strict respect du droit 
international. Nous attendons avec interet une enquete 
rapide et approfondie sur le traitement du personnel 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) le 28 mai. 

Qu’il me soit permis de dire en general 
que l’immunite accordee aux fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies est tres importante. 
Nous en avons discute dans un cas different, celui d’un 
expert siegeant au groupe d’experts pour la Libye il y a 
quelques semaines. C’etait tres important, et il est tout 
aussi important ici que Fimmunite du personnel des 
Nations Unies soit respectee dans chaque cas. Je dis 
cela sans prejuger des resultats de l’enquete en cours, 
evidemment. 

En ce qui concerne l’examen strategique de la 
MINUK, nous avons declare precedemment qu’il etait 
grand temps de proceder a un tel examen. Depuis que la 
MINUK a ete mandatee pour la premiere fois en 1999, 
la situation au Kosovo a radicalement change, et nous 
pensons que la Mission doit s’adapter a cette nouvelle 
realite. C’est l’environnement operationnel de la Mission 
qui a change, et il est temps de transferer nombre des 
taches de la MINUK, soit aux institutions kosovares, 
soit a d’autres institutions internationales qui ont repris 
le role initial de la MINUK. 

Avant de terminer, je voudrais citer deux exemples 
des efforts que nous deployons, avec nos partenaires, 
pour appliquer les decisions du Conseil de securite sur 
le terrain et pour instaurer une paix durable en appuyant 


des mesures concretes qui completent utilement les 
initiatives visant a parvenir a un accord global et durable. 

Le premier exemple que je voudrais citer est que 
nous appuyons les efforts deployes au Kosovo pour 
adopter et mettre en oeuvre une approche centree sur 
les rescape(e)s de la violence sexuelle liee au conflit, 
conformement a la resolution 2467 (2019). Comme 
1’a indique le Secretaire general dans son rapport 
(S/2019/461), la Fondation Jahjaga, l’ambassade 
d’Allemagne et l’Equipe des Nations Unies au Kosovo 
ont organise le 8 mars une conference sur ce sujet, qui 
a adopte le communique dit de Pristina, consacre a la 
violence sexuelle liee au conflit. 

Pour terminer, je voudrais donner un autre 
exemple concret qui illustre la necessity et les avantages 
d’une cooperation regionale plus etroite. Avec nos 
partenaires fran9ais, nous avons lance une initiative 
visant a ameliorer le controle des armes legeres, qu’on 
peut acquerir trop facilement dans la region. La semaine 
derniere, les six pays se sont reunis a Sarajevo pour 
faire le point de la situation, et nous avons pris note avec 
satisfaction des progres realises et de l’engagement des 
pays de la region en faveur de cette initiative. 

M me Gueguen (France) :Je remercie a mon tour 
le Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, ainsi que M. Miguel de Serpa Soares, le Conseiller 
juridique, pour leurs exposes. Je remercie egalement le 
Vice-Premier Ministre etMinistre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Dacic, et l’Ambassadrice du Kosovo aux 
Etats-Unis, M me C/itaku, pour leurs interventions. 

Sur la methode, et ceci est valable pour toutes les 
reunions du Conseil, je souhaite rappeler la demande 
maintes fois reiteree par le Conseil, que les interventions 
des intervenants ne depassent pas les 15 minutes de 
prise de parole. 

Nous voici 20 ans apres la fin du conflit au Kosovo 
et le deployment de la force militaire de l’OTAN, la 
KFOR, et le Kosovo vit en paix. Une paix certes fragile, 
au vu de nombreuses tensions entre les communautes, 
mais une paix qui doit inciter a redoubler d’efforts pour 
repondre aux aspirations des peuples. C’est en gardant 
a l’esprit cet objectif que je souhaiterais souligner 
brievement trois points. 

Premierement, je tiens a saluer le role de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Celle-ci continue utilement 
a promouvoir la securite, la stabilite et les droits de 
l’homme au Kosovo. La France est bien sur consciente 
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des enjeux de stability qui perdurent dans les Balkans 
occidentaux et s’est recemment dotee d’une strategic 
nationale pour accroitre son soutien a la stabilisation 
durable de la region, a son developpement economique et 
social et au renforcement de l’etat de droit. Cette strategic 
nationale de la France prevoit des mesures concretes en 
matiere de developpement economique et social, avec 
l’intervention de l’Agence frangaise de developpement; 
dans le domaine de la securite, avec plusieurs actions, 
notamment une initiative franco-allemande pour lutter 
contre les trafics d’armes legeres et de petit calibre; et 
dans les domaines de la justice et de la defense, avec 
des cooperations renforcees. Cependant, si nous devons 
soutenir la stabilisation des Balkans occidentaux, la 
responsabilite principale incombe d’abord aux pays de 
la region, comme la Macedoine du Nord et la Grece 
ont en fait la demonstration avec l’accord historique de 
Prespa, que je tiens a saluer une nouvelle fois. 

J’en viens ainsi a mon deuxieme point, qui est de 
regretter l’absence de dialogue entre Belgrade et Pristina 
novembre dernier et le niveau eleve des tensions entre 
les deux parties. Ce n’est pas soutenable. Cette situation 
de blocage explique la demarche du President de la 
Republique, Emmanuel Macron, et de la Chanceliere 
allemande, Angela Merkel, d’inviter le Kosovo, la 
Serbie, les pays de la region et l’Union europeenne a 
un sommet a Berlin, le 29 avril, comme le representant 
de l’Allemagne vient de le rappeler. L’enjeu etait de 
convaincre les deux parties de reprendre le dialogue. 
Les efforts se poursuivent pour atteindre cet objectif. 

Pour parvenir a la reprise d’un vrai dialogue, 
comme M. Schulz vient de bien l’expliquer, il est 
essentiel que chaque partie s’abstienne de toute nouvelle 
action, declaration ou mesure susceptible d’exacerber 
les tensions. Je renouvelle a cet egard notre demande 
que la taxe de 100%, imposee par le Gouvernement 
du Kosovo sur les produits en provenance de la Serbie 
et de la Bosnie-Herzegovine, soit levee ou, a minima, 
suspendue. 

L’operation de la police du Kosovo, le 28 mai 
dernier, a ete evoquee par plusieurs intervenants, et 
je le ferai a mon tour brievement. La France soutient 
naturellement la lutte contre la criminalite organisee et 
la corruption au Kosovo, dans le plein respect des regies 
de l’etat de droit, dont nous soutenons et encourageons 
l’edification. Compte tenu du contexte local, notamment 
dans le nord du pays, il est neanmoins essentiel que ces 
operations soient proportionnelles. Par ailleurs, nous 
tenons a souligner l’importance du respect des privileges 


et immunites de l’ensemble du personnel des Nations 
Unies, tels qu’ils ont ete definis dans la Convention sur 
les privileges et immunites des Nations Unies de 1946, 
et du personnel de la MINUK, tel que vient le rappeler 
le Conseiller juridique. Nous etudierons avec attention 
les resultats de l’enquete interne menee par la MINUK. 

Enfin, dernier et troisieme point, je voudrais 
souligner le role de l’Union europeenne dans la region 
des Balkans occidentaux. A nos yeux, la stability de 
la region est au premier chef une affaire europeenne. 
L’Union europeenne mene ainsi une mediation qui a 
vocation a reprendre, une fois les deux parties seront 
pretes a relancer le dialogue. Des succes ont deja ete 
enregistres. Je pense en particulier a la conclusion 
de nombreux accords techniques entre la Serbie et 
le Kosovo au debut des annees 2010, facilitee par 
l’Union europeenne. L’enjeu est desormais d’aboutir 
a la conclusion d’un accord global et juridiquement 
contraignant entre les deux parties. 

L’avenir europeen de la Serbie et du Kosovo 
depend en grande partie de la conclusion d’un tel accord. 
S’y ajoutent de nombreuses reformes pour renforcer 
l’etat de droit, qui est au cceur du projet europeen. La 
responsabilite premiere des perspectives europeennes 
respectives de la Serbie et du Kosovo incombe avant 
tout aux responsables politiques de ces pays. Seule la 
normalisation complete des relations entre Pristina et 
Belgrade permettra de concretiser cet avenir europeen, 
qui est un avenir partage. La France encourage le Vice- 
Premier Ministre M. Dacic et l’Ambassadrice £itaku a 
redoubler d’efforts pour y parvenir. Ils pourront toujours 
compter sur le soutien fraternel de la France. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, l’lndonesie tient a remercier M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general, et M. Miguel 
de Serpa Soares, Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques, de leurs exposes sur Involution recente de la 
situation au Kosovo. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue a New York a M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general (S/2019/461), et nous voudrions nous associer aux 
autres orateurs pour exprimer nos vives preoccupations 
face a la situation qui regne sur le terrain. Aujourd’hui, 
je voudrais attirer l’attention du Conseil sur trois points. 

Premierement, l’lndonesie appelle a la cessation 
des hostilites politiques dans la region. Nous reiterons 
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l’appel lance dans la resolution 1244 (1999) pour que 
toutes les parties engagent un dialogue pacifique afin de 
regler le conflit politique. II est imperatif que les parties 
s’abstiennent de provocations et d’hostilites politiques, 
qui ne sont pas constructives et ne contribuent pas 
a creer un environnement propice au dialogue. Les 
allegations et une rhetorique incendiaire ne font que jeter 
de l’huile sur le feu. En fin de compte, toutes les parties 
doivent s’engager pleinement en faveur des moyens 
pacifiques, sous forme de dialogue et de negociations. 
Toutefois, la bonne volonte ne suffit pas pour lancer 
le dialogue; il faut de la sincerity pour instaurer un 
climat de confiance, au lieu de recourir a des actes de 
provocation et des guerres commerciales. Chaque partie 
doit s’abstenir de toute action susceptible d’exacerber 
les tensions et de porter atteinte aux efforts en faveur de 
la normalisation, notamment l’imposition de droits de 
douane sur les importations. 

Deuxiemement, le Gouvernement indonesien 
appelle au respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Serbie en tant que Membre de l’ONU, 
conformement a la Charte des Nations Unies et au 
droit international. 

Troisiemement, je voudrais reaffirmer le role 
important que joue la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
L’Indonesie se felicite de l’approche multidimensionnelle 
adoptee par la MINUK pour faire participer les 
communautes locales dans le cadre de divers forums, 
conferences et projets visant a renforcer la confiance. 
Nous nous felicitons en outre de l’appui apporte par la 
MINUK a la participation des jeunes aux processus de 
prise de decisions et au dialogue intercommunautaire. 
Les jeunes represented l’avenir. Nous devons faire 
confiance a la jeune generation tout en gardant une 
attitude positive et en mettant de cote les interets 
politiques ou ethniques. Nous appuyons egalement 
les activites de renforcement de la confiance, comme 
l’a explique le Representant special du Secretaire 
general, M. Tanin. II ne fait aucun doute que les debats 
publics sur des questions fondamentales, le dialogue 
intercommunautaire et les programmes en faveur de la 
tolerance religieuse, des langues, de l’egalite des genres 
et des droits de Ehomme contribuent au rapprochement. 

En depit des progres accomplis par la MINUK 
dans ce domaine et dans bien d’autres, nous sommes 
profondement attristes par le fait que plusieurs membres 
du personnel de la MINUK ont ete arretes et blesses 
par les autorites dans le nord du Kosovo, comme l’ont 


indique le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, et le Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques, M. de Serpa Soares. Ces actes constituent 
clairement une violation du droit international et des 
immunites accordees aux fonctionnaires internationaux 
des Nations Unies. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general face a la montee des tensions entre Belgrade et 
Pristina, ainsi que son point de vue sur l’importance pour 
les parties de reprendre, sans plus attendre, le dialogue 
mene sous les auspices de l’Union europeenne - comme 
beaucoup d’orateurs l’ont declare ce matin - afin de 
retablir l’unite dans la region. De longs mois se sont 
ecoules depuis la derniere reunion entre les deux parties, 
sous les auspices de 1’Union europeenne. II doit etre clair 
que la paix ne sera durable que s’il y a reconciliation, 
et qu’il n’y aura reconciliation que si les deux parties 
s’assoient a la meme table, avec confiance et foi dans 
l’ensemble du processus de dialogue politique. 

Nous regrettons le recours aux discours et aux 
declarations incendiaires, notamment dans cette salle, 
qui n’arrangent certainement pas la situation. II y a un 
besoin urgent, ainsi qu’un espoir, de trouver une paix 
durable pour les peuples concernes. Je suis moi aussi 
d’avis qu’il importe que nous tous cherchions a trouver 
une solution et evitions de faire des declarations qui ne 
contribuent pas a creer un environnement favorable. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier 
S. E. M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), ainsi que M. Miguel de Serpa Soares, 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques et 
Conseiller juridique, de leurs exposes instructifs sur les 
faits nouveaux survenus au Kosovo ces derniers mois. Je 
voudrais egalement remercier de leurs interventions le 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica 
Dacic, et l’Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis 
S. E. M me Vlora Citaku. 

La delegation equato-guineenne fait part de sa 
preoccupation et condamne les evenements survenus dans 
le nord du Kosovo le 28 mai dernier, au cours desquels 
deux membres du personnel de l’ONU ont ete arretes 
par la police du Kosovo. A l’instar de S. E. M. Tanin, 
notre delegation souligne la necessity pour toutes les 
parties de s’engager a respecter les principes du droit et 
la dignite de tous, de travailler de maniere constructive 
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avec l’ONU et de s’abstenir de toute action qui pourrait 
conduire a une escalade des tensions, afin de maintenir 
le calme et la securite sur le terrain. 

Comme il ressort du rapport du Secretaire general 
(S/2019/461) et de l’expose de M. Tanin, la situation dans 
la region du Kosovo demeure preoccupante. L’absence 
de progres dans le dialogue entre Belgrade et Pristina, 
les discours incendiaires et les actes de provocation des 
parties ont des repercussions negatives sur la situation 
sur le terrain et entravent les efforts visant a la reprise 
d’un dialogue productif entre les parties. 

Lors de la derniere seance d’information en date 
sur le Kosovo (voir S/PV.8459), plusieurs membres du 
Conseil se sont dits preoccupes par les consequences 
qu’aurait sur la normalisation du dialogue entre Belgrade 
et Pristina la decision d’augmenter les droits de douane 
sur les marchandises importees de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, cette decision entraine actuellement une 
escalade des tensions entre les parties et compromet les 
efforts diplomatiques visant a parvenir a un reglement 
definitif de la question du Kosovo. 

De meme, nous jugeons preoccupant qu’au cours 
de la periode consideree, il n’y a pas eu de reunions 
entre Belgrade et Pristina. A cet egard, nous rappelons 
aux parties que pour garantir la securite et la stabilite 
au Kosovo, il faut que les deux parties s’engagent 
a poursuivre le dialogue; c’est pourquoi nous les 
encourageons a poursuivre ces efforts en vue d’instaurer 
la stabilite sur le terrain, tout en respectant la mise en 
oeuvre des accords conclus. 

D’autre part, nous tenons a souligner que des 
progres importants ont ete realises au cours de la 
periode consideree. A cet egard, nous nous felicitons 
des nouvelles mesures prises dans la lutte contre la 
corruption, des progres enregistres dans la prevention 
de l’extremisme violent, de l’appui qui a ete apporte 
aux initiatives visant a faciliter le retour des personnes 
deplacees dans toute la region, ainsi que des autres 
projets qui sont en train d’etre menes a bien sur le 
terrain, avec l’aide de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, de la MINUK et de l’equipe 
des Nations Unies, pour promouvoir le dialogue et la 
confiance entre les parties. 

Pour ces raisons, nous exhortons les parties a 
intensifier leur engagement et leurs efforts pour creer 
les conditions propices a un dialogue constructif et 
permettre ainsi a Belgrade et a Pristina de renouer des 


relations. Celademontreraitleurresponsabilite s’agissant 
d’ameliorer et de proteger l’etat de droit, de preserver 
des relations de confiance entre les communautes 
de l’ensemble du Kosovo et de promouvoir ainsi le 
developpement, la paix et la securite au Kosovo. 

Enfin, nous pensons que toutes les parties doivent 
continuer d’agir conformement aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et dans 
le cadre de la resolution 1244 (1999) et des accords 
existants, afin de trouver, par le dialogue, une solution 
pacifique et durable qui profite a tous. 

Une fois de plus, la Republique de Guinee 
equatoriale reaffirme son attachement a la souverainete, 
a l’independance et a l’integrite territoriale de la 
Republique de Serbie, et se felicite des efforts qu’elle 
continue de deployer pour faciliter un reglement 
inclusif, pacifique et politique de cette situation. Nous 
encourageons la MINUK a continuer de realiser ses 
objectifs et priorites afin de promouvoir la securite, la 
stabilite et le respect des droits de l’homme au Kosovo. 
Par ailleurs, nous saluons Fappui qu’elle apporte a 
toutes les communautes au Kosovo et a tous les acteurs 
regionaux et internationaux. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : A mon tour, je 
remercie M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), ainsi que M. Miguel de Serpa Soares, 
Sous-Secretaire general aux affaires juridiques, pour 
leurs exposes eclairants. Je salue la participation a cette 
seance du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de Serbie, ainsi que celle de l’Ambassadrice 
du Kosovo aupres des Etats-Unis d’Amerique. 

La Cote d’Ivoire note avec preoccupation l’absence 
de progres significatifs dans le dialogue entre Pristina 
et Belgrade. Ce dialogue devait ouvrir la voie a un 
reglement definitif de la question du Kosovo et induire 
la reconciliation entre les deux pays. Nous sommes par 
consequent inquiets face a la persistance des tensions 
qui ne concourent guere a dissiper le climat de mefiance 
entre la Serbie et le Kosovo. A contrario, elles pourraient 
meme constituer le ferment d’une deterioration plus 
grande de la situation sociopolitique et securitaire entre 
les deux pays, et plus largement dans les Balkans. Mon 
pays appelle done les parties serbe et kosovare a ceuvrer 
de maniere responsable et de bonne foi a la preservation 
des acquis, par la poursuite du dialogue, notamment 
sous Fegide de l’Union europeenne. De ce point de vue, 
la necessity d’adresser les questions des tarifs douaniers 
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ainsi que l’immunite des fonctionnaires de FONU me 
parait urgente. 

Le maintien et meme le renforcement de la 
stabilite actuelle doivent etre la priorite absolue de 
la communaute internationale et doivent justifier les 
efforts inlassables deployes par les Nations Unies et 
tous les acteurs institutionnels pour la normalisation de 
la situation entre Belgrade et Pristina. C’est pourquoi 
mon pays accueille avec satisfaction la volonte exprimee 
par les Presidents Aleksandar Vucic et Hashim Thagi de 
poursuivre l’indispensable dialogue en juillet prochain 
a Paris. 

La Cote d’Ivoire est convaincue qu’aucun 
obstacle, aussi complexe soit-il, n’est insurmontable 
dans le differend entre le Kosovo et la Serbie si les deux 
parties s’engagent resolument et de bonne foi dans la 
voie du dialogue pour elaborer des compromis hardis, 
gage de paix et de stabilite pour leurs peuples et pour 
les Balkans. 

Elle estime que l’Union europeenne, dont elle 
voudrait par ailleurs saluer les efforts de mediation, 
doit continuer a prendre une part preponderante dans ce 
dossier, s’agissant notamment des actions de diplomatic 
preventive a mettre en oeuvre en vue d’une normalisation 
durable des relations entre le Kosovo et la Serbie. 

Dans la perspective d’une application integrate 
de l’Accord de Bruxelles, mon pays voudrait saisir 
l’opportunite de la presente seance du Conseil pour 
reiterer son appreciation du travail remarquable accompli 
par le personnel de la MINUK, en appui aux efforts du 
Gouvernement kosovar. II voudrait ici reiterer son plein 
appui au Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, pour son remarquable engagement personnel. 
L’appui de la MINUK est en effet indispensable en 
ce qu’il pourrait etre de nature a s’imposer comme 
un veritable catalyseur des actions orientees vers la 
reconciliation entre les differentes communautes, 
condition sine qua non pour un retour a la coexistence 
pacifique entre le Kosovo et la Serbie. A cette fin, il 
est bon de noter et de reconnaitre a leur juste valeur 
l’initiative tendant a promouvoir l’apprentissage des 
langues albanaise et serbe dans les deux communautes 
ainsi que la tenue de la troisieme Assemblee de la 
jeunesse des Nations Unies au Kosovo. Les differentes 
autres initiatives en direction des femmes et des jeunes, 
entre autres, meritent egalement d’etre saluees. 

La Cote d’Ivoire encourage par ailleurs les 
autorites kosovares a poursuivre leur entreprise 


d’instauration de l’etat de droit et de lutte contre la 
corruption et l’impunite. Dans le meme ordre d’idees, 
elle voudrait se feliciter de la presence remarquable de 
la mission « Etat de droit » de l’Union europeenne au 
Kosovo, qui contribue a la construction d’institutions 
multiethniques, transparentes et democratiques dans ce 
pays depuis 2008. 

A l’instar des peuples et des Etats qui emergent 
d’un conflit particulierement violent comme celui qui 
a agite la region des Balkans dans les annees 90, les 
stigmates et les divergences profondes mettent du temps 
a s’estomper. Les relations entre la Serbie et le Kosovo en 
sont la parfaite illustration. Ces deux entites souveraines 
se doivent, cependant, d’accepter d’entretenir des 
rapports de bon voisinage, et devraient reciproquement 
creer les conditions de la paix et de la stabilite durable 
entre leurs pays en particulier, et dans les Balkans en 
general, pour le bonheur de leurs peuples respectifs. 


M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous nous felicitons de la 
convocation de la presente seance. 

Nous remercions M. Tanin pour le travail louable 
que lui et son equipe effectuent, ainsi que M. Joao Miguel 
Ferreira de Serpa Soares, M. Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, et l’Ambassadrice Citaku, de 
leur presence parmi nous aujourd’hui. 

La Republique dominicaine observe avec 
preoccupation la poursuite des tensions entre Belgrade 
et Pristina. II est essentiel dans cette situation que 
les parties honorent les engagements pris au titre de 
la Declaration de Bruxelles et concernant la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999) du Conseil. Nous 
les exhortons a assouplir leurs positions et a s’efforcer 
de reprendre les negociations aux fins de normaliser 
leurs relations, et demandons que ces negociations 
se poursuivent sous l’egide de l’Union europeenne 
qui, en tant que facilitateur, continue de jouer un role 
fondamental dans ce processus. II convient de saluer 
le role essentiel joue par l’ONU pour contribuer a la 
paix et au renforcement des institutions sur le terrain, 
essentiellement par l’intermediaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

Nous faisons echo a l’appel lance par le Secretaire 
general pour demander aux parties de s’abstenir de toute 
rhetorique incendiaire et de tout acte de provocation 
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pouvant rendre difficile la poursuite du dialogue. La 
Republique dominicaine invite les dirigeants kosovars et 
serbes a agir en faveur du present processus, parce qu’il 
requiert une volonte politique ferme pour accelerer les 
negociations. Cela implique l’obligation de s’abstenir de 
prendre des mesures unilaterales qui pourraient ralentir 
les progres dans la mise en oeuvre des engagements. 
A cet egard, le maintien de l’augmentation des droits 
de douane sur les produits provenant de Serbie et de 
Bosnie-Herzegovine est, a notre sens, une action qui 
non seulement entrave le commerce, mais aussi nuit aux 
pourparlers de paix. 

Nous applaudissons a la rencontre du 29 avril 
a Berlin, qui a eu lieu dans le cadre du Sommet des 
dirigeants des Balkans, convoquee par l’Allemagne et 
la France. II est encourageant que Pristina et Belgrade 
aient fait part a cette occasion de leur intention d’aller 
de l’avant dans la mise en oeuvre des accords existants 
et de participer de maniere constructive au processus 
de normalisation des relations dans le format actuel. 
Nous prenons note de l’initiative d’organiser une autre 
rencontre, au debut de juillet a Paris, et nous l’appuyons. 

Nous soulignons la necessite de poursuivre les 
efforts visant a integrer les differents secteurs de la 
societe dans le processus politique en cours. A cet egard, 
nous saluons les initiatives et les rencontres organisees 
par la MINUK, en collaboration avec ONU-Femmes et 
l’Union europeenne, afin de permettre et de promouvoir 
une plus grande participation et autonomisation des 
femmes, conformement au programme pour les femmes 
et la paix et la securite. De meme, nous nous felicitons 
des activites menees pour promouvoir l’integration 
des jeunes dans la dynamique de renforcement de la 
confiance et de promotion de la paix. A cet egard, nous 
voudrions feliciter la MINUK et 1’UNICEF d’avoir 
organise, en avril, la troisieme Assemblee annuelle de la 
jeunesse au Kosovo, dans le cadre de la strategic-cadre 
pour les jeunes, la paix et la securite. Nous voudrions 
aussi saluer l’appui de l’Equipe des Nations Unies, du 
Representant special et de tous les collaborateurs, qui 
ont travaille de concert pour que les jeunes puissent 
adherer aux processus de prise de decisions, aux 
initiatives en faveur du dialogue intercommunautaire et 
a la promotion de la reconciliation politique et sociale. 

La Republique dominicaine salue l’incidence 
positive d’une justice impartiale au Kosovo, car elle 
augmente effectivement la confiance de la population 
dans les institutions officielles. Dans ce contexte, nous 
pensons qu’il importe que se poursuivent les efforts 


visant a creer des mecanismes qui garantissent le 
respect et le plein exercice des droits des citoyens. Cela 
implique que la justice soit en mesure d’apporter une 
reponse opportune et efficace aux victimes de violences 
sexuelles et aux rescape(e)s de violences sexuelles liees 
au conflit. 

En ce qui concerne les evenements du 28 mai, 
dans lesquels deux membres du personnel de la MINUK 
ont ete detenus durant une operation de police, nous 
esperons que la lumiere sera faite en temps opportun sur 
ce qui s’est passe et que la verite eclatera pour que des 
mesures pertinentes soient prises. 

Nous soulignons l’importance de renforcer l’etat 
de droit au Kosovo. C’est pourquoi nous nous felicitons 
des mesures et des dispositions prises pour garantir le 
plein respect et la protection des droits de l’homme. 
Nous saisissons cette occasion pour saluer le travail 
accompli par la Mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo, par le biais de ses piliers 
Suivi et Operations. A cet egard, nous saluons les efforts 
que deploie la Mission pour faciliter la mise en oeuvre 
des accords sur la liberte de circulation, ainsi que le 
soutien fourni aux chambres specialises et au Bureau 
du Procureur. Nous nous felicitons de la reprise des 
recherches pour retrouver les personnes disparues et, 
dans le meme temps, nous condamnons toute tentative 
de faire obstacle a la conduite de ces taches. 

Enfin, nous reaffirmons notre appui et notre 
reconnaissance au travail qu’effectuent la MINUK, 
la Force de paix au Kosovo, l’Union europeenne et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe aux fins d’une consolidation de la paix durable 
au Kosovo. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Nous 
avons suivi les derniers developpements dans le nord du 
Kosovo avec une certaine preoccupation. Nous soutenons 
pleinement la necessite de lutter contre la corruption et le 
crime organise, qui fait partie de l’agenda des reformes 
du Kosovo. Nous reiterons l’importance de respecter les 
regies de l’etat de droit dans ces efforts. II est important 
que la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies du Kosovo (MINUK) puisse poursuivre sa 
mission, dans le respect de son mandat, sans contraintes 
et en toute independance. 

Nous attendons les resultats de l’enquete interne 
de la MINUK afin de faire toute la clarte sur l’incident 
du 28 mai. Je remercie le Conseiller juridique, M. Miguel 
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de Serpa Soares, de nous avoir rappele les regies qui 
regissent l’immunite de son personnel. 

Ces developpements sont malheureusement 
revelateurs d’un climat de mefiance entre les deux 
parties. II est important que les parties s’abstiennent de 
toute action ou declaration susceptible de provoquer des 
tensions. Dans ce cadre, nous reiterons notre appel aux 
autorites kosovares pour qu’elles suppriment les droits 
de douane de 100% sur les produits en provenance de 
Serbie et de Bosnie-Herzegovine. 

L’avenir de la Serbie et du Kosovo se situe au 
sein de l’Union europeenne et passe par la voie du 
dialogue. Nous nous rejouissons de la rencontre qui a 
eu lieu entre les dirigeants serbes et kosovars a Berlin, 
et nous appelons les deux parties a saisir l’opportunite 
offerte par la prochaine reunion en juillet, a Paris, afin 
de reprendre le dialogue mene sous l’egide de l’Union 
europeenne. Nous esperons que les dirigeants serbes et 
kosovars feront preuve du courage politique necessaire. 

II est important que les parties mettent en oeuvre 
tous leurs engagements pris precedemment dans le 
cadre du dialogue afin de creer un climat propice a la 
normalisation de leurs relations. La conclusion d’un 
accord global et juridiquement contraignant sur la 
normalisation des relations est le seul moyen de regler 
durablement le differend entre les deux parties et de 
garantir la stabilite regionale. Un tel accord conditionne 
par ailleurs l’integration europeenne de la Serbie et 
du Kosovo. 

Nous encourageons la participation des femmes 
tant dans le processus de normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina que dans le processus politique 
kosovar. II est important d’inclure les femmes dans les 
differentes etapes du processus de prise de decisions, 
et egalement de prendre en compte leurs besoins. Leur 
participation est indispensable pour arriver a une paix 
juste et durable, ainsi qu’a la reconciliation. Nous nous 
felicitons des efforts de la MINUK et d’ONU-Femmes 
a cet egard. 

Depuis l’adoption de la resolution 1244 (1999) il y 
a 20 ans, le Kosovo a realise des progres considerables 
grace a la presence de la communaute internationale. 
Les Nations Unies et la MINUK en particulier ontjoue 
un role essentiel en ce sens. L’Union europeenne, que 
la Serbie et le Kosovo aspirent a rejoindre, a egalement 
contribue de maniere significative a travers la mission 
« Etat de droit » menee par l’Union europeenne au 
Kosovo. Nous pensons qu’il est important que la 


communaute internationale contribue a creer les 
conditions en vue d’une normalisation des relations 
entre la Serbie et le Kosovo. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Tanin, et le Secretaire 
general adjoint, M. de Serpa Soares, pour leurs exposes 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Vice-Premier 
Ministre Dacic et l’Ambassadrice £itaku pour leurs 
declarations au Conseil de securite. 

Etant donne qu’il s’agit de la deuxieme des 
trois seances que nous consacrerons cette annee a ce 
sujet - l’annee prochaine n’en comptera que deux -, je 
tiens a dire que, selon nous, cette reduction opportune 
temoigne de la stabilite de la situation sur le terrain, ce qui 
permet au Conseil de se consacrer a d’autres questions. 

En ce qui concerne la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, la Pologne 
voudrait demander a nouveau qu’un examen strategique 
de la Mission soit effectue. Onze annees se sont 
ecoulees depuis le dernier examen strategique. II va 
sans dire qu’il est necessaire de reevaluer l’avantage 
comparatif de la Mission. A ce stade, nous voudrions 
egalement exprimer notre reconnaissance et notre appui 
au role de la Force internationale de securite au Kosovo 
et de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, ainsi qu’aux autres organisations 
internationales au Kosovo, pour les efforts qu’elles 
consentent afin de promouvoir un environnement sur et 
la primaute du droit. 

Je voudrais formuler les remarques suivantes au 
sujet de la situation globale au Kosovo. 

La normalisation des relations entre Belgrade et 
Pristina est de loin la question la plus importante. C’est 
la clef non seulement pour liberer le potentiel des deux 
pays sur la voie de l’integration europeenne, mais aussi 
pour assurer la stabilite de l’ensemble de la region. Nous 
exhortons vivement le Kosovo et la Serbie a prendre 
exemple sur la Grece et la Macedoine du Nord, qui 
ont regie leur differend de longue date par la voie des 
negociations. Nous souhaitons que le dialogue facilite 
par l’Union europeenne reprenne veritablement, et nous 
invitons les deux parties a maintenir leur engagement a 
parvenir a un accord juridiquement contraignant sur la 
normalisation totale de leurs relations. Dans ce contexte, 
nous encourageons le Kosovo a lever les droits de 
douane punitifs sur les marchandises en provenance de 
Serbie et de Bosnie-Herzegovine, et nous encourageons 
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egalement la Serbie a cesser toute activite visant a 
saper le statut du Kosovo au niveau international. Nous 
demandons aux deux parties de faire preuve de bonne 
volonte et d’ouverture. 

En ce qui concerne la situation au Kosovo, nous 
saluons les progres accomplis sur la voie de la reforme 
et du renforcement de l’etat de droit. Nous prenons 
egalement note avec satisfaction des efforts visant a 
lutter contre la corruption, la criminalite organisee et 
l’extremisme violent. 

Beaucoup a deja ete fait, mais il reste encore 
beaucoup a faire. Les ameliorations apportees au cadre 
juridique doivent s’accompagner de changements dans 
la culture politique. II incombe aux elites politiques de 
poursuivre leurs efforts afin de creer un environnement 
juste et sans exclusive et de jeter les bases solides de la 
prosperite future de tous les citoyens. 

Pour terminer, je tiens a indiquer que la Pologne 
estime que le Kosovo est tout a fait capable de prendre 
en main son avenir, et nous sommes prets a lui apporter 
notre concours dans cet effort et a partager notre 
experience, comme nous l’avons fait jusqu’a present. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance, et nous remercions M. Zahir Tanin, ainsi que 
le Secretaire general adjoint aux affaires juridiques et 
Conseiller juridique, M. Joao Miguel Ferreira de Serpa, 
pour leurs exposes importants. De meme, nous souhaitons 
la bienvenue au Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, M. Ivica Dacic, et a FAmbassadrice Vlora C/itaku. 

Le Perou est conscient que des progres majeurs 
ont ete realises au cours des 11 dernieres annees en 
vue d’ameliorer la situation au Kosovo. Toutefois, les 
reformes politiques et economiques ne suffisent pas 
pour garantir de reels progres et la prosperite du pays; 
des mecanismes de dialogue et de reconciliation sont 
egalement necessaires. A cet egard, nous sommes 
preoccupes par la forte montee des tensions entre les 
differentes composantes de la classe politique, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2019/461), 
qui a des repercussions sociales deplorables. Les 
dirigeants politiques sont appeles a montrer l’exemple en 
donnant la priorite a l’interet general, contribuant ainsi a 
renforcer la confiance et les relations de bon voisinage. 

A cet egard, nous considerons que la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
est imperative. A cette fin, nous appelons les parties a 


honorer les engagements qu’elles ont pris en vertu de la 
resolution 1244 (1999) et de lAccord de Bruxelles, et 
nous leur demandons de prendre, de maniere constructive 
et de bonne foi, les mesures necessaires pour la reprise 
du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

De surcroit, nous sommes convaincus qu’il est 
essentiel de respecter et de renforcer l’etat de droit et la 
legitimite des institutions. Par consequent, nous mettons 
en exergue le travail accompli par la mission « Etat de 
droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo, ainsi 
que le role joue par les Chambres specialises a l’appui 
de cette tache. A cet egard, nous nous felicitons des 
audiences judiciaires en cours, de l’entree en vigueur du 
nouveau Code penal et des initiatives visant a lutter contre 
la corruption et la criminalite organisee, conformement 
a la loi, aux droits de l’homme et aux normes et 
accords internationaux. A cet egard, nous regrettons 
l’incident du 28 mai impliquant un fonctionnaire de 
la Mission dAdministration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), et nous attendons avec 
interet que les faits soient rapidement elucides. Le Perou 
affirme qu’il incombe aux gouvernements de respecter 
l’immunite des fonctionnaires de l’Organisation des 
Nations Unies, et auxdits fonctionnaires d’agir en toute 
impartiality dans l’exercice de leurs fonctions. 

D’un autre cote, nous tenons a saluer les initiatives 
prises par la MINUK, en coordination avec les entites du 
systeme des Nations Unies, en matiere de promotion des 
droits de l’homme, d’autonomisationdesjeunes, d’egalite 
des sexes, de protection des enfants et de dialogue 
intercommunautaire. Tout cela doit s’accompagner 
de la pleine reconnaissance de la diversity ethnique, 
religieuse et culturelle de la population et de la mise en 
place de garanties a cet egard, y compris s’agissant du 
plein respect des droits linguistiques des minorites, du 
retour des deplaces dans la securite et la dignite et de la 
protection du patrimoine historique et culturel. 

Nous souhaitons, pour terminer, remercier la 
MINUK, la Force internationale de securite au Kosovo, 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et les autres organisations 
internationales attachees a Faction commune visant a 
consolider une paix durable au Kosovo. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous nous felicitons de la participation du 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, a la seance 
d’aujourd’hui et partageons ses graves preoccupations au 
sujet de la situation au Kosovo. Nous remercions M. Zahir 
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Tanin, Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) de son expose instructif sur 
la situation au Kosovo. Nous partageons globalement 
son evaluation. Nous remercions egalement M. de Serpa 
Soares, Secretaire general adjoint aux affaires juridiques 
et Conseiller juridique pour les eclaircissements qu’il a 
fournis. Nous avons egalement ecoute avec attention 
la declaration de M me Vlora £itaku, mais n’avons 
franchement aucun motif de la remercier si ce n’est pour 
sa demonstration eloquente de mensonges, insinuations 
et fantasmes historiques incitant a la haine et qui ne sont 
pas dignes de la salle du Conseil de securite. Et ce, alors 
qu’elle pourrait simplement s’excuser pour les actes 
de banditisme de ses compatriotes, ce que nous etions 
nombreux a attendre, pour etre honnetes. 

Bien que les evenements survenus le 28 mai 
dans le nord du Kosovo n’aient pas ete inclus dans le 
rapport du Secretaire general sur la situation au Kosovo 
(S/2019/461) dontnous sommes saisis, nous pensons qu’il 
etait tout a fait logique qu’ils soient au cceur de la seance 
d’aujourd’hui, vu Fillegalite par trop flagrante des actions 
scandaleuses des autorites du Kosovo. Au pretexte 
specieux de lutter contre la criminalite organisee, les 
forces speciales de police des Albanais du Kosovo ont 
envahi des municipalites serbes dans le nord du Kosovo. 
II en a resulte 28 arrestations, pour l’essentiel des 
policiers serbes. Mikhail Krasnoshchekov, ressortissant 
de la Federation de Russie et membre du personnel de la 
MINUK, a ete passe a tabac et detenu alors qu’il etait 
dans l’exercice de ses fonctions. M me £itaku vient de 
nous fournir une version completement absurde des 
actions de M. Krasnoshchekov, dont Pristina n’a meme 
pas pris la peine d’ecrire le nom de famille correctement. 
Supposement, il avait coupe des arbres pour construire 
des barricades, avait ensuite soigneusement place 
sa trongonneuse dans son coffre, et se tenait devant 
les barricades, ou il a refuse de s’executer lorsqu’on 
a exige de voir son badge de la MINUK. Elle-meme 
croit-elle a ces inepties? J’ai cru comprendre qu’une 
enquete etait en cours, mais j’ai deux questions a 
poser a M. Tanin. M. Krasnoshchekov a-t-il presente 
son badge de la MINUK, et a-t-il ete passe a tabac? 
M me C/itaku vient de pretendre que rien de tout cela ne 
s’etait produit. Cependant, nous avons un grand nombre 
de photographies qui prouvent le contraire. D’ailleurs, 
nombre de videos sur Internet montrent a quel point 
les forces speciales de police du Kosovo agissent avec 
brutalite et n’ont que faire des lois. Je serais reconnaissant 
d’obtenir des reponses. 


Je voudrais rappeler au Conseil que, dans le cadre 
du dialogue qui s’est tenu entre Belgrade et Pristina 
avec la participation et le soutien de l’Occident, il a ete 
convenu que l’unite speciale de police du Kosovo, qui est 
equipee d’armes d’epaule, n’entrerait pas dans les zones 
du nord ou vivent les Serbes. Il s’agissait d’une sorte 
d’accord tacite informel. Pourtant, ces dernieres annees, 
ces incursions se sont produites a plusieurs reprises, avec 
la connivence de la Force internationale de securite au 
Kosovo, que le Conseil de securite a chargee d’assurer 
la paix et la securite au Kosovo. Nous considerons ces 
actes comme intentionnels, deliberes et provocateurs. 
Les autorites de Pristina ne nous ont pas habitues a un 
tel zele dans leur lutte contre la criminalite, et le moment 
de Fattaque n’a rien d’accidentel. En l’occurrence, a la 
veille des evenements, le President serbe Aleksandar 
Vucic avait declare au Parlement etre dispose a ceuvrer a 
une solution de compromis pour la question du Kosovo. 
Toutefois, les autorites albanaises du Kosovo ont voulu 
de montrer qu’elles etaient deja aux affaires dans le 
nord. Soit dit en passant, la semaine precedente a peine, 
les partis serbes avaient remporte une victoire majeure 
contre les partis albanais lors des elections municipales. 
Cette tentative de prendre legalement le controle du 
nord ayant echoue, elles ont opte pour la deuxieme voie, 
a savoir la force. 

Dans les Balkans, on se souvient tres bien des 
evenements des annees 90. Il suffirait d’une parole 
ou d’un geste imprudent pour provoquer de nouvelles 
effusions de sang et pour que le conflit qui couve 
reprenne de plus belle. Pourquoi fallait-il sciemment 
provoquer une telle situation? Les bailleurs de fonds 
occidentaux du Kosovo ont pour ainsi dire balaye d’un 
revers de main cet acte agressif, qui implique une 
violation grossiere et premeditee de l’immunite d’un 
membre du personnel des Nations Unies. Aujourd’hui, 
nos collegues des Etats-Unis n’ont meme pas reussi a 
dire quelques mots pour defendre l’immunite des agents 
des Nations Unies, alors meme que Pristina, par la voix 
de M me C/itaku, venait de dire sans ambigulte qu’elle 
n’avait pas l’intention de respecter l’immunite des 
Nations Unies a Favenir. Cette erosion risque d’avoir 
de graves consequences aussi bien pour l’Organisation 
que pour ses membres. Je pense que nous en avons tous 
bien conscience. Si nous ne faisons rien maintenant, le 
personnel des Nations Unies dans d’autres regions du 
monde pourrait se retrouver dans une situation similaire 
a Favenir, et il sera alors trop tard pour invoquer les 
normes universelles de la diplomatic. 
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Pristina a lance une campagne de propagande 
contre l’ONU et contre la Russie. Ses motivations 
sont claires : premierement, discrediter la MINUK et 
la faire fermer, et deuxiemement, affirmer a tout prix 
le pretendu statut d’Etat du Kosovo. Le soi-disant 
Ministere des affaires etrangeres du Kosovo a declare 
que M. Krasnoshchekov etait persona non grata. 
Comme on l’a deja souligne aujourd’hui, cette procedure 
ne s’applique pas au personnel des Nations Unies et 
ne peut etre utilisee par les Etats que dans le cadre 
de leurs relations bilaterales. Et meme dans de telles 
circonstances, les Kosovars n’ont aucun droit de prendre 
une telle mesure parce qu’ils n’ont pas de personnalite 
juridique internationale propre. Manifestement, la 
comprehension des subtilites du droit international n’est 
pas le point fort des responsables kosovars. 

La mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo nous a conseille de confier 
l’enquete sur cet incident a la meme police kosovare 
qui, d’apres ce que nous comprenons, etait a l’origine 
de l’incident. Proposer de rechercher la verite aupres 
de la police hors-la-loi du Kosovo, qui a sciemment 
viole toutes les normes ecrites et non ecrites en passant 
a tabac un membre du personnel des Nations Unies 
et s’est ensuite attelee a donner une fausse image des 
evenements, avec le soutien et la participation des plus 
hautes autorites du Kosovo, releverait d’une farce risible. 
Cela discredite le role de l’Union europeenne au Kosovo 
et ses affirmations selon lesquelles elle contribue a y 
assurer l’etat de droit. 

Je tiens a souligner que ce n’est pas la premiere 
fois qu’un membre russe du personnel de la MINUK 
est la cible d’une provocation. Un benevole russe de la 
MINUK avait deja ete detenu par la police kosovare sous 
de faux pretextes. Et maintenant, le pretendu Ministere 
des affaires etrangeres du Kosovo demande au Secretaire 
general de reduire la presence des Nations Unies, qui, 
parait-il se discredite, et de proceder l’examen tant 
evoque de la Mission. II s’agit la des maillons d’une 
meme chaine. Les representants de certains Etats, 
membres permanents du Conseil de securite, usent 
des memes tactiques en coulisses que le Secretariat, et 
nous en sommes conscients. Les histoires fabriquees de 
toutes pieces, sans aucun fondement dans la realite, au 
sujet des pretendus espions russes sont a la mode en ce 
moment a l’Ouest. Nous rejetons vigoureusement ces 
manoeuvres sans scrupules. Les mandats des missions 
de maintien de la paix doivent etre examines a la table 
du Conseil de securite, et non reecrits dans les couloirs. 


L’indulgence de longue date de l’Ouest envers 
les autorites de Pristina a enhardi ces dernieres a 
desobeir ouvertement a leurs parrains. Le soi-disant 
Gouvernement albanais du Kosovo, dirige par Ramush 
Haradinaj, s’entete a exacerber la crise et refuse 
manifestement d’engager un dialogue de fond. Les 
appels de Bruxelles a la normalisation des relations, 
adresses, on ne sait pour quelle raison, aux deux parties, 
ne font que renforcer un camp dans le sentiment que 
tout lui est permis, le poussant a adopter des positions 
maximalistes, sans possibility de compromis. Les droits 
de douane de 100% sur les marchandises en provenance 
de Serbie et de Bosnie-Herzegovine imposes par le 
Kosovo en novembre dernier sont toujours en vigueur. 
Dans le meme esprit, la resolution sur le « genocide 
serbe », adoptee le 16 mai par l’Assemblee du Kosovo, 
n’est, selon nous, qu’une incitation a la haine entre les 
deux peuples. Tout cet enchainement d’actes antiserbes 
a pour but de sortir le Kosovo de l’impasse politique 
interne permanente dans laquelle il se trouve et traduit 
les divisions entre clans qui existent a Pristina, dont les 
representants de differentes forces politiques albanaises 
du Kosovo ont eux-memes parle ouvertement. 

Nous continuons d’insister sur le fait que la 
decision du 14 decembre 2018 prise par le soi-disant 
Parlement de transformer la Force de securite du 
Kosovo en une armee a part entiere constitue une 
violation flagrante de la resolution 1244 (1999), qui 
exige clairement que tous les groupes armes albanais du 
Kosovo soient demilitarises et autorise uniquement la 
presence des forces internationales sur le territoire du 
Kosovo. Nous notons le manque de transparence dans 
les activites du camp Bondsteel, la base militaire de 
l’OTAN au Kosovo. Quelle est la veritable raison d’etre 
de cette base? Serait-ce un moyen furtif d’integrer le 
Kosovo a l’OTAN? 

La position de la Russie sur le reglement de la 
question du Kosovo est bien connue : nous appuyons 
Belgrade et Pristina dans la recherche d’une solution 
viable et mutuellement acceptable fondee sur la 
resolution 1244 (1999). A notre avis, forcer une 
pretendue normalisation definitive entre Belgrade et 
Pristina et la lier a des echeances artificielles est contre- 
productif. Une solution durable au probleme du Kosovo 
n’est pas possible sans l’aval non seulement des parties 
concernees mais aussi du Conseil de securite, car il 
s’agit d’une question qui releve du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Il n’y a pas d’autre 
choix que le dialogue entre Belgrade et Pristina. A 
cet egard, nous voudrions rappeler au Conseil l’accord 
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clef conclu dans ce cadre sur la formation d’une 
l’association/communaute des municipalites a majority 
serbe du Kosovo, que les autorites albanaises du Kosovo 
sabotent depuis les six dernieres annees. La mise 
en oeuvre de cette disposition essentielle du Premier 
Accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie, signe a 
Bruxelles le 19 avril 2013, est un indicateur crucial 
de la possibility de futures discussions de fond. Nous 
appelons l’attention du Secretariat sur la necessity de 
suivre attentivement revolution de la situation, qui, 
comme je l’ai dit, requiert une surveillance etroite de la 
part de la communaute internationale. 

II est egalement clair pour nous, apres la seance 
d’aujourd’hui, que ceux qui, en depit du bon sens et de 
la deterioration de la situation sur le terrain, insistent 
pour reduire le temps alloue a l’examen de la question 
du Kosovo au Conseil de security sont totalement 
ridiculises. Notre debat a une fois de plus confirme 
que sans l’attention soutenue du Conseil de security, 
les autorites albanaises du Kosovo finiront par etre 
totalement convaincues de leur impunite et persuadees 
qu’elles peuvent faire comme bon leur semble, ce qui 
risque d’entrainer la region dans un nouveau conflit 
sanglant. Et cela, ni les membres du Conseil, ni les 
dirigeants de la Serbie, ni les Etats voisins ne le veulent. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Kowelt. 

Tout d’abord, je tiens a remercier M. Zahir 
Tanin de son expose et M. Ferreiro de Serpa Soares 
de ses eclaircissements concernant l’incident survenu 
le 28 mai dans le nord du Kosovo. Je souhaite egalement 
la bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, et a M me Vlora Citaku, 
Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis, et les remercie 
de leurs declarations. 

Nous suivons avec preoccupation la montee 
des tensions entre Belgrade et Pristina, qui risque de 
compromettre les perspectives de reprise d’un dialogue 
productif entre les deux parties. Nous les exhortons 
a s’abstenir de tout discours incendiaire ou acte de 
provocation qui pourrait remettre en cause les progres 
realises. Nous appelons Belgrade et Pristina a faire 
preuve de retenue, a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour calmer la situation, a desamorcer les 
tensions et a surmonter les obstacles tout en faisant 
preuve de la volonte politique necessaire pour parvenir 


a un accord global, a meme de garantir les conditions 
propices a la reprise du dialogue et a la normalisation 
complete des relations entre les deux parties. 

Nous suivons egalement avec preoccupation 
revolution recente de la situation dans le nord du 
Kosovo, en particulier dans la municipality de Zubin 
Potok, a la suite de l’application par la police du Kosovo 
d’une decision de justice ordonnant de perquisitionner 
et surveiller un certain nombre de sites dans tout 
le Kosovo dans le cadre des efforts de lutte contre la 
corruption et la criminalite organisee. Cette operation 
a conduit a l’arrestation d’un membre du personnel de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), fonctionnaire que le 
Gouvernement du Kosovo a depuis declare persona 
non grata. Nous soulignons a cet egard l’importance 
de respecter l’immunite diplomatique du personnel 
des Nations Unies, conformement a la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques. Nous insistons 
egalement sur l’importance de la neutrality du personnel 
des missions des Nations Unies et le fait qu’il doit 
s’acquitter fidelement de son mandat. 

Le dialogue entre Belgrade et Pristina facility 
par l’Union europeenne a Bruxelles reste le meilleur 
cadre pour regler toutes les questions en suspens entre 
les deux parties. C’est le moyen approprie pour parvenir 
a des solutions consensuelles, justes et durables. 
Nous nous felicitons egalement du sommet organise a 
Berlin en avril par FAllemagne et la France dans le but 
d’encourager les deux parties a reprendre le dialogue et 
a appliquer tous les accords existants. 

Nous accueillons positivement les mesures prises 
recemment par les autorites du Kosovo pour lutter contre 
la corruption, notamment en creant une unite antifraude 
chargee de promouvoir l’engagement de poursuites 
effectives en ce qui concerne la corruption et la 
criminalite organisee. Nous nous felicitons par ailleurs 
des efforts actuellement deployes par la MINUK, en 
cooperation avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo 
et en partenariat avec les acteurs locaux et internationaux, 
pour mettre en oeuvre les recommandations du Forum 
des Nations Unies sur le renforcement de la confiance 
au Kosovo, tenu en mai 2018 a l’appui du renforcement 
de la confiance entre les communautes. II importe que 
la communaute internationale poursuive ses efforts 
pour exhorter Pristina et Belgrade a surmonter leurs 
divergences et a parvenir a des solutions de compromis, 
justes, durables et acceptables par les deux parties, qui 
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aideront a jeter les bases de la paix, de la securite et de 
la stabilite dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Tanin pour qu’il reponde 
a la question posee par le representant de la Federation 
de Russie. 

M. Tanin {parle en anglais ) : Avant de repondre 
a la question, je voudrais remercier tous les membres 
du Conseil qui ont exprime leur appui au travail de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo et a son personnel en cette periode difficile. 
J’apprecie vraiment. 

Deuxiemement, je tiens a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. de Serpa Soares, de sa presence et de 
la decision qui a ete prise de demander sa participation, 
ce qui est tres important a mes yeux, car cela definit 
le cadre dans lequel s’inscrit notre statut. II peut etre 
tres utile, non pas dans ce contexte mais dans d’autres, 
que tous les membres du Conseil de securite examinent 
des questions telles que l’immunite et d’autres dont il 
a parle. 


En ce qui concerne la question posee par le 
representant de la Federation de Russie, je voudrais 
reaffirmer que tant que le processus d’etablissement des 
faits est en cours, nous ne ferons aucun commentaire 
sur les details d’une enquete en cours. C’est une chose 
que je dois respecter. Toutefois, je tiens a assurer le 
representant de la Federation de Russie et les autres 
membres du Conseil que cet examen des faits ou 
cette enquete interne - quel que soit le nom qu’on lui 
donne - sera complet et exhaustif. 

Le President {parle en arabe) : Le representant 
de l’Allemagne a demande a faire une autre declaration. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais juste faire tres brievement une observation 
sur ce qu’a dit notre collegue russe. Je tiens a signaler 
que j’ai trouve ses remarques sur l’Union europeenne, 
l’OTAN et les Etats qui soutiennent le Kosovo, ainsi que 
sur l’histoire du conflit en 1998 et 1999, malheureuses, 
particulierement peu utiles et en partie insultantes. Je ne 
veux pas descendre a ce niveau, et je m’abstiendrai done 
de rentrer dans les details. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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